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• Seule une action humaine rapide et consé-
quente pour réduire les émissions de gaz à effet de
s e rre pourra stopper ou au moins limiter le
réchauffement de la planète et ses conséquences.
Elle suppose des engagements politiques explici-
tes à tous les échelons de décision des sociétés.
Attac demande que les préconisations du GIEC
soient la base des politiques décidées au niveau
international comme national ou local.

• La responsabilité historique des pays indus-
trialisés dans l'augmentation des émissions de gaz
à effet de serre ne fait aucun doute. En consé-
quence, Attac défend le principe de réparation de
la part de ces pays vis-à-vis des pays du Sud, selon
le principe de la dette écologique rapportée à la
question climatique. L'engagement immédiat des
pays riches vers des systèmes de production et de
consommation sobres en énergie est une pre-
mière condition de la reconnaissance de cette res-
ponsabilité.

• La transition énergétique néce s s a i re re nvoie à
un changement des modèles de pro d u ction et de
co n s o m m ation, à une redéfinition de la richesse et
de la pro s p é ri té et à une ré d u ction fo rte des inéga-
l i tés sociales. Ce changement de modèle de société
doit être démocrat i q u e m e nt discuté. Pour At t a c, la
d u ra b i l i té des sociétés et des éco s ys tèmes exigent
une re l o c a l i s ation des act i v i té s, le ra cco u rc i s s e m e nt
des circuits de pro d u ction et de co n s o m m ation et
l'usage de sources d'é n e rgies co nt rôlable par la
p o p u l ation, à l'inverse des mirages te c h n o l o gi q u e s
et autres « fausses solutions » qui, comme les agro-
c a rb u ra nts amènero nt les grandes puissances à
vouloir s'appro p rier les te rres agri coles des pays du
S u d, ou comme pour l'é n e rgie nucléaire qui, outre
le problème des déchets, oblige au déve l o p p e-
m e nt d'une te c h n o s t r u ct u re coupée de la popula-
tion, avec des risques éco l o giques avé ré s.

• Le contrôle par la population des program-
mes de réduction des émissions de gaz à effet de
serre et d'adaptation au changement climatique
est une nécessité. Elle est antinomique avec des
systèmes tels que les « mécanismes de dévelop-

pement propre » et les marchés de droits d'émis-
sion de gaz à effet de serre qui permettent aux
pays et aux grandes entreprises du Nord de ne pas
réduire leurs émissions, de ne pas engager une
véritable transition sociale et écologique, de trans-
mettre aux pays du Sud des modèles souvent peu
adaptés à leurs contraintes propres et aux savoirs
propres qu'ils ont à développer.

• La responsabilité des pays du Nord doit les
conduire à des principes de solidarité financière et
« technique » avec les pays du Sud, qui doit se tra-
duire en transferts de fonds conséquents pour
l'adaptation au réchauffement climatique et pour
favoriser des activités respectueuses des équilibres
écologiques (climat, biodiversité, etc.). La recon-
naissance et l'extension de nombreux savoirs tra-
ditionnels, respectueux des écosystèmes et des
populations, souvent détruits quand ils ne sont
pas piratés par les transnationales, tout comme les
transferts gratuits de technologie « propre » sont
au centre des transformations nécessaires. C'est un
des enjeux du sommet de l'OMC à Genève fin
novembre.

C'est pourquoi nous soutenons :

• Les objectifs de réduction des émissions de
gaz à effet de serre tels qu'ils ont été préconisés
par le GIEC et le paiement par les pays du Nord,
sous la forme de financements publics, des som-
mes nécessaires pour l'adaptation et les réduc-
tions d'émission dans les pays du sud.
À cet égard, les engagements de réduction de
l'Union européenne et de la Fra n ce pour la
seconde phase de Kyoto sont insuffisants et doi-
vent être a minima fixés à 40 % par rapport à leur
niveau de 1990.

• Le principe de la responsabilité historique des
pays industrialisés dans l'augmentation des émis-
sions de gaz à effet de serre, principe dont la tra-
duction pratique sera de refuser la remise en cause
de la partie des accords de Kyoto qui attribue des
objectifs contraignants aux pays industrialisés.
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LES DEMANDES ET LES PROPOSITIONS D'ATTAC

Face à l'urgence climatique, Attac France entend
réaffirmer les principes suivants :



• Les mouvements sociaux des pays du Sud et
notamment le Forum des peuples indigènes, les
États qui s'opposent aux mécanismes de dévelop-
pement propre et les marchés de droits d'émis-
sion de gaz à effet de serre qui permettent aux
pays et entreprises du Nord de ne pas réduire
leurs émissions.

• Attac s'oppose également au m é c a n i s m e
REDD tel qu'il est aujourd'hui proposé, c'est-à-dire
l’inclusion de la gestion durable des forêts et des
sols dans le mécanisme de la finance carbone.

• Attac soutient la mise en place d'un méca-
nisme mondial de réduction des émissions liées à
la déforestation et à l'usage des terres, mais l'inté-
gration des forêts et de l'agriculture dans le sys-
tème des marchés de crédits d'émission achèverait
la marchandisation des biens communs à l'échelle
de la planète.

• L’e n c a d re m e nt des marchés des quotas d’é m i s-
sion, qui après la cré ation du marché euro p é e n ,
vo nt se mettre en place dans plusieurs pays, ave c : 
- le paiement des permis d'émission par toutes les
entreprises parties prenantes de ces dispositifs,
- un prix plancher de la tonne carbone,
- la non-conversion des crédits sur les marchés
étrangers,
- l'interdiction des marchés dérivés du carbone.

• Le financement des mesures d'atténuation
et d'adaptation au Sud, par des fonds publics,
gérés dans le cadre de l’ONU, sans ingérence de la
Banque mondiale ou du FMI. 
Le recours aux Fonds d'investissement pour le cli-
mat de la Banque mondiale pour canaliser les
financements est inacceptable. L'instauration de
taxes globales obligatoires sur les transactions
financières, les profits des multinationales ou la
consommation énergétique permettra de générer
des ressources stables et prévisibles. Les chiffres
avancés par l'Union européenne (entre 16 et 30
milliards d'euros par an pour l'UE) ou proposés par

le gouvernement français dans le cadre de son
plan Justice-Climat (un peu moins de 20 milliards
par an) sont donc insuffisants au re g a rd des
besoins identifiés par le PNUD par exemple. De la
même manière, l'éventualité d'une taxe carbone
aux fro nt i è res ne peut être envisagée que de
manière coopérative, après des engagements fer-
mes des pays riches et si son produit abonde un
fonds consacré au financement de l'adaptation et
de l'atténuation dans les pays les plus pauvres.

• L'o rg a n i s ation d'un t ra n s fe rt massif de
connaissances et de technologies dans le cadre
d ' a cco rds de co o p é ration définis à partir des
besoins des pays du Sud et des communautés
locales. Dans ce cadre, les monopoles des multina-
tionales sur les bre ve t s, les co n n a i s s a n ce s, les
savoir-faire susceptibles de concourir à l'adapta-
tion de ces communautés au changement climati-
que et au développement d'économies vertes doi-
vent être remis en cause. Les dispositions relatives
à l'accord sur les ADPIC et aux accords régionaux et
bilatéraux de libre-échange doivent être abrogées.
La libéralisation du commerce des biens et servi-
ces environnementaux dans le cadre de l'OMC ne
peut être envisagée que dans une perspective
co o p é rat i ve, par exemple dans le cadre d'une
approche par projets définis par pays ou  groupes
de pays, et dans le respect du principe de traite-
ment différencié des pays en développement. Elle
ne doit par ailleurs concerner que des technolo-
gies, des biens et des prestations qui ont prouvé
leur capacité durable à réduire les émissions de
GES, et dont le bilan social et environnemental est
positif ; les agrocarburants ne peuvent par exem-
ple être intégrés à cette catégorie.

• Enfin la Déclaration des Nations unies sur les
droits de l'homme, le Pacte international sur les
d roits éco n o m i q u e s, sociaux et culturels et la
Déclaration des Nations unies sur les droits des
peuples indigènes doivent fonder l'ensemble de
l'action des différents dispositifs qui seront créés.
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Le Sommet de la Co nve nt i o n -c a d re des
Nations unies sur le changement climati-
que, qui se déroulera à Copenhague du 7

au 18 décembre prochain, figure en tête de tous
les agendas en cette fin d'année.

En effet il est supposé fournir le cadre de prépa-
ration de « l'après-Kyoto » [Le Protocole de Kyoto ne
sera pas juridiquement caduc en 2012 et, au même
titre que n'importe quel traité international, il ne peut
être rendu caduc, pour ses signataires, que par un
autre traité s'y substituant. C'est la première période
d'engagements qui prend fin au 31 décembre 2012 et
un des enjeux du Sommet de Copenhague réside
dans la définition d'objectifs de réduction d'émis-
sions pour une seconde période (2013-2017)], en vue
de l'engagement des pays r iches vers un pro-
gramme ambitieux et contraignant de réduction
de leurs émissions de gaz à effet de serre pour une
seconde période.

Quinzième Conférence des parties (COP) de la
Convention cadre, la réunion prévue dans la capi-
tale danoise re p ré s e nte ra l'aboutissement d'un
processus initié à Bali lors de la COP13, au cours de
laquelle les États membres de la co nve nt i o n
avaient conclu le Plan d'action de Bali, qui était
censé aboutir à un accord international ambitieux
lors de la COP15.

Depuis le rapport du GIEC en 2007, les connais-
sances scientifiques convergent dans le sens de
l’accélération et de l’approfondissement de la crise
climatique, comme l’indique le rapport du PNUE
de septembre 2009, établi à partir du travail de 400

scientifiques et météorologistes [www.unep.org/
compendiu2009/]. Les conséquences directes de la
crise climatique se font chaque jour plus visibles,
et la crise globale, économique, sociale, écologi-
que a ravivé la conscience collective de l'injustice
que génère un système global de production et de
répartition des richesses destructeur de la planète
à court terme et violant les droits les plus élémen-
taires de 80 % de la population mondiale. La mobi-
lisation des citoyens et des mouvements sociaux à
l’échelle du monde et celle des responsables poli-
tiques aux différents échelons des sociétés se sont
a ccrues depuis 2007. La question climat i q u e,
jusqu’ici essentiellement débattue entre experts,
occupe désormais l’espace public.

Incidemment ou non, l'Organisation mondiale
du co m m e rce tiendra sa septième co n fé re n ce
ministérielle, du 30 novembre au 2 décembre, une
semaine avant le Sommet de Copenhague.

Alors que les négociations commerciales multi-
latérales démarrées à Doha en 2001 sont enlisées
depuis Hong Kong (décembre 2005), les pays de
l'OCDE, menés par l’Union européenne et les États-
Unis, arguent depuis plus d'un an de la nécessité
d'une relance économique mondiale pour redé-
marrer le cycle de la libéralisation commerciale. Il
est probable que l'import a n ce des enjeux du
Sommet de Copenhague ne soit pas sans rapport
avec la tenue de cette conférence ministérielle,
même si celle-ci est annoncée comme ordinaire et
peu susceptible de déboucher sur la conclusion du
cycle de Doha.

Introduction
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Depuis le printemps 2008, l'OMC use en effet
de la crise climatique pour retrouver une légiti-
mité. Elle n'en finit pas de rappeler la multitude de
réponses positives que pourraient apporter les
règles commerciales multilatérales à la crise écolo-
gi q u e. La sortie d'un ra p p o rt co n j o i nt avec le
PNUD en juillet dernier, qui confirmait, au titre
d’exceptions prévues par les accords du GATT, la
compatibilité entre des protections tarifaires péna-
lisant les importations « high carbon » et le régime
co m m e rcial multilaté ra l, s'inscri vait bien dans
cette logique. Et la libéralisation du commerce de
biens et services environnementaux ou le renfor-
cement des droits de propriété intellectuelle sur
les te c h n o l o gies « p ro p re s » sont pré s e nté s
comme des stimulants potentiels puissants à la
croissance verte et au développement propre dans
les pays du Sud. L'ordre du jour de la Ministérielle
de fin novembre inclut notamment des aspects
relatifs aux réglementations sur les transferts de
technologies, dossier âprement discuté dans le
cadre de la CCNUCC.

Ces déclarations de l'OMC reflètent une grande
difficulté qui traverse toute l'approche des pays
riches à l'é g a rd des négociations climat i q u e s,
approche selon laquelle le marché fournira les
réponses à la crise écologique.

Un certain nombre des propositions avancées
pour Copenhague accréditent cette vision :

- le renforcement et l'élargissement des mar-
chés du carbone nationaux et régionaux en pers-
pective d'une intégration mondiale, la « finance
carbone » étant considérée comme l’outil central
du finance m e nt du passage à des éco n o m i e s
décarbonisées ;

- l’e xtension du principe de l’o f f s e t t i n g ( co m p e n-
s ation), soit l'adossement des straté gies nat i o n a l e s

et ré gionales de ré d u ction des pays de l'A n n e xe 1
aux mécanismes de flexibilité de Kyo to, notamment
aux mécanismes de déve l o p p e m e nt pro p re (MDP),
qui co m p e n s e nt les engagements des pays ri c h e s
par la possibilité d’o b te ntion de crédits d’émission à
bon marché dans les pays du Sud ;

- les principes de fonctionnement du méca-
nisme REDD (Reducing Emissions fro m
Deforestation and Forest Degradation) pour lutter
contre la déforestation, qui laissent la possibilité
de l’insertion des projets dans le mécanisme de la
« finance carbone » et qui, étendus à des mécanis-
mes REDD+, préfigurent la privatisation des biens
communs environnementaux, terre et forêts, par
les grands groupes privés et les acteurs financiers ;

- la marginalisation des fonds publics gérés par
l’ONU pour financer l’adaptation au changement
climatique et la priorité donnée à la Banque mon-
diale, qui détient déjà des fonds carbone, pour
gérer le financement de la lutte contre le change-
ment climatique ;

- la libéralisation du commerce des biens et ser-
vices environnementaux comme moyen pour faci-
liter l'accession des pays pauvres aux technologies
faibles en carbone et aux énergies renouvelables,
combinée avec le renforcement des brevets ;

- la pri o ri té sys té m at i q u e m e nt donnée aux
solutions techniques et à la co m p é t i t i v i té des
grandes co m p a gnies multinat i o n a l e s, au détri-
ment de modèles de production et de consomma-
tion sobres en énergie et reposant sur les ressour-
ces et les capacités locales.

Tout concourt aujourd'hui à conférer au mar-
ché le rôle de chef d'orchestre des politiques de
lutte contre le changement climatique. Signe qui
ne trompe pas, les ent re p rises tra n s n at i o n a l e s
n o rd - a m é ricaines et européennes abord e nt la
crise climatique comme une formidable opportu-
n i té et fo u rb i s s e nt leurs armes pour l'aprè s -
Copenhague. Le créneau du green business figure
au premier rang des stratégies de relance des États
et de leurs multinationales, relance des politiques
et des modèles directement responsables de l’ef-
fondrement actuel.

En effet, la crise climatique apparaît bien plus
co m p l e xe qu'une crise env i ro n n e m e nt a l e. Elle
s'apparente à une crise de la domination de l'éco-
nomie sur l'ensemble de la vie sociale, politique et
n at u re l l e, domination que le néolibéralisme a
porté à un paroxysme en en faisant un projet poli-
tique total. Et la congruité des désordres financiers,
sociaux, écologiques n'est pas fortuite ; elle mani-
feste l'épuisement et l'impasse de ce système qui
pressure les ressources et les hommes aux confins
de l'insoutenable.

Le présent rapport entend montrer l'am-
pleur des risques écologiques, sociaux, poli-
tiques, induits par cette approche, et propo-
ser des pistes alternatives fondées sur la
nécessité de d’abandonner des modèles de
production et de consommation qui préci-
pitent la crise climatique et la crise sociale. Il
s’agit pour cela de reconnaître la responsa-
bilité historique des pays du Nord, de met-
tre en œuvre une véritable régulation publi-
que au niveau global et local, d’enclencher
une redistribution des richesses et la défini-
tion de biens publics mondiaux, et de favo-
riser les initiatives de base visant à relocali-
ser les sociétés.
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En matière climatique comme dans bien d'au-
tres domaines, le marché a non seulement échoué
à réguler l'activité des entreprises, mais c'est préci-
sément l'absence de régulations et de politiques
publiques pour le mettre au pas qui a conduit à la
situation actuelle : pollution systémique, marchan-
disation du vivant, spoliation des communautés
de leurs ressources et de leurs moyens de survie,
destruction des écosystèmes, disparition de toute
idée de service public et de bien commun... 

Depuis sa création Attac lutte contre « la mar-
chandisation du monde ». Ce slogan, largement
repris, illustre ce processus qui tend aujourd’hui à
transformer l’air que nous respirons, les forêts et
les sols en titres de propriété échangés sur le mar-
ché du carbone. Ce combat contre l'emprise des
multinationales sur l'ensemble de la société et de
la biodiversité se poursuit à l'approche de la 15e
COP de Copenhague. Alors que les sociétés humai-
nes jouent leur avenir sur la planète, Attac rappelle
à travers ce rapport la continuité du combat pour
la justice écologique avec tous ceux qui ont fondé
son action depuis bientôt douze ans : lutte contre
l'AMI (Accord mitilatéral sur l’investissement, 1997)
et contre les accords de libre-échange portés par
l’OMC pour une relocalisation des sociétés, dénon-
c i ation de l'action des institutions financière s
internationales largement responsables de la crise
a ct u e l l e, lutte co nt re la pri vat i s ation du viva nt 
et pour une agriculture paysanne, combat contre
l'Europe néo-libérale, pour le maintien des services
publics, pour la préservation des biens communs
comme l’eau, pour la reconnaissance et la réforme
de l’ONU comme institution internationale légi-
time.

Mais le Sommet de Copenhague se double
d'un enjeu nouveau et particulièrement central
pour Attac France.

La crise climatique renouvelle la formulation
des questions relatives aux relations Nord-Sud.
Insoutenables et dévastateurs, les modes de crois-
sance infinie (des hommes, des marchandises, des
capitaux) forgés par les plus riches, États, firmes ou
classes, se sont construits sur l'exploitation des res-
sources naturelles et humaines des dominés, au
premier rang desquels les pays et les populations
du Sud.

Exigeant la reconnaissance de la dette du Nord
et de ses élites à son égard, le Sud, au-delà de sa
diversité, soulève aujourd'hui, à travers les négo-
ciations climatiques internationales, la question du
réquilibrage de l'ensemble de ses relations politi-
ques et économiques avec le Nord.

Les grands pays émergents ont certes rejoint le
cénacle suprême du G20, mais ils s'inscrivent mal-

gré tout dans la CCNUCC comme entités du Sud,
résolus à obtenir la reconnaissance d'une dette
écologique historique aux côtés des pays les plus
pauvres de la planète.

Le Sommet de Copenhague sera pro b a b l e-
ment, dès lors, le théâtre de la plus importante
n é g o c i ation Nord-Sud depuis la co n fé re n ce de
Bandung.

La question de la solidarité internationale, de
ses principes et de ses moyens se trouve à nou-
veau  réénoncée autour de l'idée de dette écologi-
que, qui fournit une nouvelle trame pour penser la
solidarité entre les peuples et  les moyens de
défense de leurs droits et de leur souveraineté.

LE CONTENU DU RAPPORT

La première partie expose à la fois les
dérives de la finance carbone et l'échec des
objectifs de réduction assignés aux marchés
carbone, au plan européen en particulier.

La seconde partie analyse les solutions
préconisées par l'OMC et les promoteurs du
libre-échange face au changement climati-
que. Elle démontre qu'en dépit des tentati-
ves de relégitimation de l'organisation com-
m e rciale multilaté rale par l'é co l o gi e, les
règles de l'OMC et une libéralisation com-
m e rciale appro fondie ne fo u rn i s s e nt
aucune réponse à la crise climatique ; elles
menacent même de l'aggraver.

La troisième partie présente les diffé-
rents dispositifs internationaux de finance-
m e nt à l'o e u v re pour lutter co nt re le
réchauffement climatique ; elle préconise le
re p o s i t i o n n e m e nt de tout mécanisme
financier qui pourra être créé à Copenhague
sous l'égide des Nations unies.

La quatrième partie analyse plus spécifi-
quement les contradictions existant entre
l'image de sherpa du climat que s'attribue
l'UE et l'impact, tangible ou potentiel, des
politiques commerciales, économiques et
c l i m atiques vé ri t a b l e m e nt co n d u i tes au
plan communautaire.

Pour finir la p a rtie 5 d é veloppe l'alte rn a-
t i ve proposée par Attac pour un finance-
m e nt de la lutte co nt re le changement cli-
m at i q u e, et explicite l'art i c u l ation fiscalité
globale/biens publics mondiaux.
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L'idée de dette éco l o gique s'appuie sur le pri n-
cipe de re s p o n s a b i l i té commune mais diffé re n c i é e
des États face à l’é p u i s e m e nt des re s s o u rces nat u-
relles et, ici, à l'augm e nt ation des émissions de gaz
à effet de serre ; la minori té d'États du Nord aya nt
p ro s p é ré sur l'e x p l o i t ation des éco s ys tèmes du Sud
p e n d a nt des siècles devrait ainsi assumer une dette
à l'é g a rd de co m m u n a u tés n' aya nt que très margi-
n a l e m e nt co nt ribué à l'acc ro i s s e m e nt des émis-
sions de GES alors qu'elles en paient le prix fo rt .

Attac France ne défend pas le principe de la
monétarisation de la dette écologique. Celle ci
supposerait en effet d'accorder une valeur moné-
taire à la nature, exercice problématique sur le
principe (qui pourrait préfigurer son assimilation à
un simple bien marchand) et de toute façon péril-
leux sur le strict plan économique. De surcroît, des
dégâts irréversibles et non comptabilisables sont
déjà advenus.

Mais la notion de dette écologique permet de
mettre en évidence les responsabilités environne-
mentales et le sens des obligations de solidarité
qui en découlent pour les pays riches, notamment
leurs obligations à ouvrir la voie vers des sociétés
é co l o gi q u e m e nt soutenables par des engage-
ments fermes.

De manière plus générale, la crise climatique,
dont les origines anthropiques sont désormais cer-
taines, ne peut être dépassée sans des transforma-
tions sociales et économiques profondes. La jus-
tice sociale et la solidarité ne sont pas seulement
des exigences dont il faudrait tenir compte, elles
sont au principe même des solutions à la crise cli-
matique, qui se nourrit d’un univers de compéti-
tion, de course à la rentabilité, d’inégalités de plus
en plus monstrueuses et de co n s o m m at i o n s
ostentatoires, d’affaiblissement du droit des peu-
ples et des personnes.

Contre une approche strictement environne-
m e nt a l e, qui se sat i s f a i rait de to u tes solutions
financière, marchande ou technique susceptibles
d'apporter des micro-réponses de court terme, la
réalisation de la justice climatique suppose de
substituer la coopération, la responsabilité et la
solidarité à la compétition et à la domination du
marché. La seule mise à disposition de finance-
ments levés sur les marchés, la confiance dans la
logique du profit et dans la rationalité des acteurs
privés réduiront à néant l'espoir d'enrayer la spirale
entropique dans laquelle le monde est engagé. Or
c'est bien ce que tentent d'imposer les chefs d'État
ou de gouvernement qui détiennent les clés des
négociations climatiques mondiales.
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Le financement du changement climatique
co m p o rte deux vo l e t s : l'adaptation au
changement climatique et l'atténuation de

ce changement par la réduction des émissions de
gaz à effet de serre.

L'adaptation prend acte des conséquences déjà
présentes des changements climatiques. Ce volet
est le plus souvent relégué au second plan, même
si le dernier rapport du GIEC a permis de réévaluer
les conséquences du dérèglement et la gravité de
la situation à laquelle certains pays du Sud essen-
tiellement doivent faire face (inondations, séche-
resse, montée des eaux, problèmes agricoles). Or
les pays les plus touchés sont précisément ceux
qui ont, et de loin, le moins participé à l'accumula-
tion des GES et au réchauffement, et qui disposent
de ressources financières faibles pour y faire face.
Les pays riches re c h i gn e nt à co nt ribuer pour
l'adaptation, et quand des fonds sont dégagés, ils
sont souvent prélevés sur l'aide publique au déve-
loppement, dont nous connaissons l'insuffisance
et qui est normalement dédiée à d'autres objectifs.
Ainsi, les financements actuels sont loin de couvrir
les besoins. L'ONU estime que sur les 240 milliards
nécessaires d'ici 2030 pour lutter contre le change-
ment climatique, l'adaptation représente de 50 à
170 milliards de dollars à l'échelle mondiale, dont
28 à 67 milliards pour les PED (note de veille

n° 149, Centre d'analyse stratégique, septembre
2009). Le fonds d'adaptation issu du protocole de
Kyoto dispose de 80 à 300 millions par an entre
2008 et 2012 et de 100 millions à 5 milliards de dol-
lars par an pour la période 2013-2030. Ces simples
chiffres indiquent ce qui reste à faire !

L' at té n u ation du changement suppose des
investissements qui permettent d'aller vers des
activités et des énergies peu émettrices de car-
bone. Les pays du Sud, qui ne sont pas soumis à
des engagements contraignants dans le cadre du
protocole de Kyoto, et notamment les pays émer-
gents, sont prêts pour certains à prendre des enga-
gements (non contraignants) afin d’infléchir leurs
courbes d'émission. La question du type de finan-
cement, de son niveau, de son origine (public ou
p ri vé), des institutions inte rn ationales qui en
seront les garants, est ici centrale.

Le protocole de Kyoto, par le biais des méc-
anismes de flexibilité, a ouvert la voie pour un
financement prioritaire par les marchés du car-
bone, sur lesquels s'échange une nouvelle mar-
chandise, singulière, les droits d'émission créés par
les États. Ce protocole a été négocié en période
d'euphorie financière, avant la crise financière asia-
tique (1997-1998), l'écroulement de la bulle inter-
net (2000) et la débâcle financière actuelle. Un des
enjeux centraux des négociations de Copenhague
concerne l'extension de ces marchés à des activi-
tés qui en étaient exclues, au détriment des finan-
cements publics. La finance carbone est présentée
de plus en plus comme un moyen de lutte contre
le changement climatique. Ses promoteurs, avec
en tête les Britanniques1 et plus généralement
l'Union européenne, arguent du fait qu'elle aide à
réduire les émissions à un moindre coût et qu'elle
contribue à trouver les financements pour la tran-
sition des pays en développement vers des infra-
structures à basse émission de carbone.

Il s'agit donc ici de mesurer l'efficacité réelle des
marchés du carbone pour réduire les émissions
rapidement, et de voir s'ils peuvent permettre une
transition juste et équitable.

1. * Le fonctionnement réel 
et le bilan des marchés du carbone

La mise en place d'un marché du carbone,
comme instrument pour réguler les émissions de
gaz à effet de serre, puise ses racines théoriques

Financer la lutte contre le changement climatique :
les dérives de la finance carbone 

1. « My ambition is to build a global carbon market, founded
on the EU emissions trading scheme and centred in London.
Today worth just $9 billions, emissions trading could growth
to between $50 and 100 billions » (Gordon Brown, 2007).
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dans l'approche libérale de l'économie de l'envi-
ronnement. Elle se déploie dans le contexte du
néolibéralisme qui tend à faire du climat un objet
d'appropriation.

Selon la théorie économique libéra l e, le mar-
c h é, grâ ce aux signaux donnés par les prix pour les
choix de pro d u ction et de co n s o m m ation, doit re s-
ter ce nt ral dans la co n s t r u ction de l'é q u i l i b re éco-
nomique et par extension de l'é q u i l i b re éco l o gi-
q u e. Or le marché connaît des imperfe ctions car
ce rtaines act i v i tés peuve nt pro d u i re des effe t s
e xte rn e s, positifs ou négat i fs, sur d'autres acte u r s
ou sur la co l l e ct i v i té, alors que le prix des pro d u i t s
ne comptabilise pas ces effe t s. La pollution est de
m a n i è re cara cté ristique un effet exte rne négatif ou
e n co re une « e xte rn a l i té négat i ve ». Ces effe t s
d e v ra i e nt pourt a nt être pris en co m p te, surto u t
lorsqu'ils donnent lieu à ré p a ration publique. Ne
pas les comptabiliser produit des distorsions de
p rix et donne des info rm ations erronées aux pro-
d u cteurs et aux co n s o m m ate u r s. Il s'agit donc
d ' a m é l i o rer le fo n ct i o n n e m e nt du marché en inte r-
n a l i s a nt les effets exte rn e s, c'e s t- à -d i re en leur don-
n a nt un prix, qui incite ra les agents à faire des choix
qui intè gre nt l'e x i s te n ce de ces effets exte rn e s.

Les deux modes d'inte rn a l i s ation des effe t s
externes, la taxe imaginée par Arthur Pigou [1920]
et l'instauration de droits de propriété négociables
sur un marché, sont issus de cette approche. La
priorité donnée à l'instauration de droits de pro-
priété sur les biens environnementaux a été ren-
forcée à partir des années 1960 à la suite d'un arti-
cle de Ronald Coase [1960], confortant l'hypothèse
libérale que la gestion communautaire ou sociale
des biens communs et des ressources communes
est source de gaspillage et doit être soumise aux
règles de la propriété privée pour une gestion effi-
cace. L'État doit se limiter à attribuer des droits de
propriété ou des droits d'usage négociables pour
les ressources concernées par les externalités.

L'expérience assez réussie des États-Unis pour
diminuer les émissions de dioxyde de soufre a été
un argument fort en faveur d'une solution identi-
que pour le dioxyde de carbone. Or, ce marché
s'était mis en place dans un champ réglementaire
public strictement encadré, élément qui fut déter-
minant dans la réussite du système. D'autre part, à
la même époque, l'Union européenne avait opté
pour un traitement administratif d'une réduction
par programmation, qui se révèlera au final plus
efficace. Enfin et surtout, les procédés techniques
pour désulfurer existaient, ce qui n'est pas le cas
actuellement pour se débarrasser du CO2 produit
par la combustion de fossiles. Malgré tout cela, ce
marché du SO2 a néanmoins légitimé le choix du
marché des droits d'émission comme mécanisme
privilégié dans le protocole de Kyoto.

Dans le cadre d'une régulation assurée essen-
tiellement par le marché, la taxe fixée par la régle-
mentation publique n'a qu'une fonction incitative.
Dans le cas d'une taxe écologique, la régulation est
confiée au prix, le marché ajustant ensuite les
quantités. Dans le cas des permis d'émission, la
régulation est assurée par la fixation de la quantité
de pollution à ne pas dépasser, le marché ajustant
les prix en fonction des montants échangés de
droits d'émission. Au final, dans les deux cas, taxe
ou marché des permis d'émission, il s'agit de faire

MARCHÉ DES ÉMISSIONS DE SO2
OU ENCADREMENT ADMINISTRÉ ?

Durant les années 1980, l'Union euro-
péenne (UE) et les États-Unis ont adopté
des approches différentes pour limiter les
émissions industrielles de SO2, notamment
celles des centrales électriques qui sont lar-
gement impliquées dans l'acidification des
pluies.

L'Union européenne opte pour un enca-
drement administré pour atteindre l'objec-
tif de réduire de 75 % les émissions entre
1980 et 2010. Une directive de 2001 met au
centre de la démarche l'effet sanitaire et
environnemental des sources locales vis-à-
vis de l'ensemble du territoire européen.
Des plafonds nationaux d'émissions qui en
découlent sont instaurés, impliquant une
réduction des émissions des centrales exis-
tantes, alors que les nouvelles centrales doi-
vent s'équiper de laveurs de fumées très
efficaces mais onéreux.

Aux États-Unis, le champ réglementaire
fédéral (et des États) qui encadre les émis-
sions des centrales introduit un système
d'échange en 1990, afin d'optimiser écono-
miquement la démarche de réduction de
50 % des émissions entre 1980 et 2000 et de
m a i ntenir ensuite le niveau d'é m i s s i o n s
atteint. Finalement, l'optimisation économi-
que attendue est très controversée, le sys-
tème d'échange de permis fo n ct i o n n a nt
dans un contexte réglementaire local qui a
co nt ra i nt des ce nt rales à s'équiper de
laveurs de fumées, sans profiter des possibi-
lités de report d'investissements. Portée aux
nues internationalement, la démarche amé-
ricaine se révèle moins efficace que celle de
l'Union européenne quant au volume glo-
bal de SO2 qui sera émis d'ici 2015 sur leurs
territoires respectifs.
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payer le pollueur, autrement dit l'entreprise pro-
ductrice. Mais en réalité c'est le consommateur
final qui paie, parce parce que tout coût supplé-
mentaire est répercuté sur le prix. Si les permis
sont attribués gratuitement, l'attribution se fait en
fonction des droits acquis par l'habitude de pol-
luer. Si les permis sont vendus par l'État, le prix du
permis revient théoriquement à une écotaxe. Les
difficultés de l'Union européenne pour passer à un
s ys tème de droits paya nt s, en grande part i e
repoussé du fait de l'ampleur des exceptions à la
règle – selon un calcul de Greenpeace, plus de
90% des entreprises qui auraient dû entrer dans le
s ys tème des droits paya nts en ont été
e xe m p té e s – illustre nt les limites d'un sys tè m e
dont les modalités sont négociées avec les entre-
prises et où dominent la régulation par le marché,
le refus de normes contraignantes et la vigilance
assidue des propriétaires du capital pour perpé-
tuer leurs droits à la spoliation.

Lorsque nous parlons de fiscalité et de taxes
globales pour financer en premier lieu la lutte
contre les changements climatiques, mais aussi les
nécessaires adaptations à ce changement en cours
et la transformation des modes de production et
de répartition de la richesse, nous nous appuyons
sur la fonction redistributive de la taxe et nous ne
la limitons pas à sa fonction incitative. C'est une
des raisons pour lesquelles nous pensons que la
taxe carbone instaurée en France, avec pour seul
objectif l'incitation à modifier les comportements
par les prix, aura peu d'efficacité environnemen-
tale et ne permettra pas de dégager des ressources
nouvelles puisqu'elle obéit au principe de neutra-
lité fiscale. Le marché est incapable de déterminer
une norme autre que celle de la rentabilité écono-
mique et financière, et, ce faisant, il ne peut que
renforcer les inégalités déjà existantes, qui sont un
frein aux mutations nécessaires. Si la fiscalité éco-
logique se contentait d'être un supplément de
prix, un régulateur de prix conforme aux exigences
d'internalisation, alors elle ne serait pas plus juste
que des quotas d'émission distribués gratuitement
aux acteurs économiques les plus riches. Elle doit
être intégrée dans le cadre d'une fiscalité entière-
ment rénovée sur la base de la progressivité et
capable de fournir des recettes nouvelles pour
financer la lutte contre le changement climatique.

2. Risques et dérives actuelles de la
finance carbone 

Le pro to cole de Kyo to, négocié ent re 1995 et
1997, est ent ré en vigueur en 2005, après de nom-

b reuses péripéties et en particulier le refus des
É t ats-Unis de se soumettre à des object i fs chiffré s.
C 'est le premier acco rd inte rn ational visant à
ré d u i re les émissions de gaz à effet de serre, même
si les object i fs sont peu ambitieux. To u te fo i s, à
aucun moment n'est évoquée la néce s s i té de tra n s-
fo rm ations pro fondes du modèle de déve l o p p e-
m e nt dominant pour at te i n d re ces object i fs. Ce rte s,
ce rtaines ONG éco l o gi s tes ont porté ce t te exigence
lors des négociat i o n s, mais la logique éco n o m i q u e
de poursuite d'une cro i s s a n ce maté rielle infinie,
a s s o rtie du dogme du libre-échange et de la capa-
c i té du marché à réguler les sociétés et le climat, a
eu gain de cause. Pour perm e t t re ce t te poursuite,
des « mécanismes de flexibilité » ont été int ro d u i t s.
Le pro to cole de Kyo to a ainsi auto risé la co n s t r u c-
tion d'un marché des permis des émissions, co nve r-
ties en tonnes équiva l e nt carb o n e.

Le marché du carbone comprend deux parties
essentielles :

- Un marché des droits d'émission

Le marché européen ou ETS (Emissions Tra d i n g
Sy s te m) est le premier marché des droits d'é m i s s i o n
à fo n ctionner depuis 2005. Les droits plafo n n é s
s o nt comptabilisés en tonnes équiva l e nt carb o n e
( tec) et sont alloués chaque année à 11 000 ent re-
p rises qui re p ré s e nte nt 40 % des émissions de l'UE,
dans les domaines de l'é n e rgi e, de la pro d u ction et
t ra n s fo rm ation des métaux fe rreux, de l'industri e
m i n é ra l e, de la fabri c ation de pâte à papier, de
papier et de carton (les tra n s p o rts aériens sero nt
inclus après 2012). Les ent re p rises soumises à des
p l a fonds d'émission échangent ces droits d'é m i s-
sion (cap and tra d e) : à l'échelon européen, ce sont
les cré d i t s -c a rb o n e, appelés EUA (Eu ropean Union
A l l owa n ce s, 1 E UA re p ré s e nte une tonne équiva l e nt
c a rbone) qu'elles n'o nt pas utilisés ou qu'elles ont
ré c u p é ré s, ou bien dont elles ont besoin. Mais elles
p e u ve nt co n s e rver pour l'année suiva nte le surp l u s
d ' E UA ou en emprunter sur leur quota de l'année
s u i va nte. Si elles ne peuve nt re m b o u r s e r, elles
p a i e nt une amende de 40 € / tonne de CO2 e xcé-
d e nt a i re au cours de la pre m i è re phase 2005-2007
et de 100 € au cours de la seconde phase, de 2008
à 2012, celle des engagements pour le Pro to cole de
Kyo to. Les échanges d'EUA se fo nt sur des marc h é s
s p é c i a l i s é s, pri n c i p a l e m e nt l'Eu ropean Climate
E xc h a n g e 2 qui avait 69 % de part de marché en
mai 2009, co nt re 20,3 % à Bluenext qui est une
bourse inte rn ationale du carbone lancée début
2008. Mais ils peuve nt aussi se faire de gré à gré, de
f a çon co n f i d e ntielle ent re ent re p rises par l'inte rm é-
d i a i re de co u rt i e r s. Pour les opérateurs euro p é e n s,
l ' a ccès au marché inte rn ational suppose de chan-
ger les EUA en UQA (Unités de quant i té at t ri b u é e2. http://www.ecx.eu/EUA-Futures
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ou AAU, Assigned Amount Units). Le marché du car-
b o n e, évalué à 100 milliards de dollars en 2008 (70
en 2007, 20 en 2005), est constitué pour deux tiers
d ' E UA qui s'é c h a n g e nt sur l'Eu ropean Climat
E xc h a n g e.

Les prix des EUA ont été très volatils : comme
les quotas ont été octroyés trop généreusement
au départ car on ne connaissait pas le niveau réel
d'émissions des entreprises, le prix a triplé pen-
dant les premiers six mois (de 10 €/t à 30 €/t) mais,
quand le premier rapport sur les émissions a été
publié en avril 2006, il a chuté de 54 % en quatre
jours et le prix au comptant pour la phase 1 (2005-
2007) est resté entre zéro et 2 €/t de juin à décem-
bre 2007. Sur l'European Climate Exchange le mon-
tant des EUA négociés est passé de 94 millions de
tonnes (Mt) de CO2 en 1995 pour une valeur des
contrats de 2,1 milliards d'€ (Md€) à 2,8 Gt en 2008
pour 51,3 Md€, mais le prix est passé de 28,7 €/t en
juillet 2008 à 8 €/t le 12 février 2009 avant de
remonter à 14,2 €/t le 28 octobre 2009 (pour 12,9
Mt d'EUA échangés). À nouveau, le rapport d'avril
2008 sur les émissions réelles de 2007 a montré
que les quotas alloués ont dépassé de 8 % les
émissions réelles 3.

Une étude menée aux Pays-Bas et en
Allemagne a montré que, durant la période 2005-
2007, l'allocation gratuite des EUA a généré des
super-profits pour les compagnies électriques, liés
au renchérissement de leur prix de vente de 3 à 5 €
par mégawatt-heure (1 000 kwh) 4. Plus récem-
ment, comme la production assujettie aux quotas
de CO2 a baissé d'environ 20 % avec la récession,
de nombreuses entreprises ont vendu leurs quotas
superflus ce qui a fait chuter le cours. Celles qui
ava i e nt reçu des dotations supéri e u res à leurs
besoins ont encaissé des profits sans avoir à inves-
tir pour réduire leurs émissions et, de même le bas
prix des EUA a incité les entreprises à en acheter
plutôt qu'à investir pour réduire leurs émissions.
Ce que constate la Caisse des Dépôts : « Avec le
niveau élevé d'allocations gratuites aux installations,
cette situation conduit à une situation inattendue : le

marché du carbone s'est transformé pour de nom-
b reux participants en une import a n te source de
financement… Des quotas de l'année actuelle sont
vendus sur le marché au comptant alors qu'un
volume équivalent est acheté à terme (par exemple
en décembre 2012). L'entreprise dégage ainsi de la
trésorerie tout en verrouillant son engagement futur
en termes de prix. » 5 Christian de Perthuis conclut :
« L'instabilité des prix du carbone n'est pas une bonne
chose. Et la faculté d'emprunter un an de quotas est
dangereuse… Si l'on veut vraiment connaître le prix
du carbone à l'avance, il ne faut pas mettre en place
un marché mais une taxe. Or ce n'est pas la solution
retenue. Le prix du carbone peut donc varier et on ne
peut pas le connaître à l'avance. » 6

Par ailleurs, si les quotas d'émissions attribués
aux enchères n'ont concerné que 0,7 % du total
dans la période 2005-2007 et ne devraient pas
dépasser 3 % dans la période 2008-12, une direc-
tive européenne d'avril 2009 prévoit que les pro-
ducteurs d'énergie devront acheter aux enchères
leurs droits d'émission dès 2013, tandis que la part
des droits alloués aux enchères aux industries pas-
sera peu à peu de 20 % en 2013 à 100 % en 2027.
Mais le 18 septembre 2009, « les Etats membres se
sont accordés sur une liste provisoire de 164 activités
industrielles exposées à la concurrence internatio-
nale qui continueront à bénéficier de quotas 100 %
gratuits après 2012 » 7, ce qui n'augure rien de bon.
L'objectif est que le prix des droits d'émission aug-
mente progressivement jusqu'à atteindre 200 $/t
en 2050, reflétant la faiblesse croissante d'absorp-
tion du CO2 par la planète. Un ra p p o rt de
Greenpeace France indique que plus de 90 % des
e nt re p rises européennes sous plafo n n e m e nt
o b t i e n d ro nt en fait leurs droits grat u i te m e nt
jusqu'en 2020.

D ' a u t res marchés de ce type vo nt ra p i d e m e nt
ê t re mis en place, notamment en Au s t ralie et aux
É t at s - U n i s, après l'adoption du plan climat de l'ad-
m i n i s t ration Obama, qui pri v i l é gie ce type de finan-
ce m e nt pour ré d u i re ses émissions. Aux État s - U n i s,
la loi ACES (A m e rican Clean Energy and Se c u ri ty
Act of 2009) vo tée par la Chambre des
Re p ré s e nt a nts en juin 2009 comme le projet du
Sé n at pré vo i e nt que, dans les pre m i è res années,
8 5 % des droits d'émissions sero nt alloués grat u i te-
m e nt et 15 % seulement le sero nt aux enchère s, ce
qui, pour de faibles prix des droits d'émission (donc
de la tonne de CO2), de 13 $/t en 2015 à 25 $/t en
2025, fo u rn i ra des re ce t tes de 60 Md$ et 113 Md $ .
30% des droits d'émissions alloués grat u i te m e nt le
s e ro nt aux ent re p rises élect riques jusqu'en 2026-
2030, y co m p ris les ce nt rales au charbon, et 9 % le
s e ro nt aux ent re p rises gazière s 8.

3. http://economix.u-paris10.fr/fr/dt/2008.php?id=69
4 . www. d s p a ce. c a m . a c. u k / b i t s t re a m / 1 8 1 0 / . . . / 1 / e p rg 0 6 1 7 . p d f
5. Trevor Sikorski, La tirelire du marché européen du carbone,
Tendances carbone, avril 2008,
www. c a i s s e d e s d e p o t s. f r / a ct u a l i te / m e d i at h e q u e / re c h e r-
che-climat/finances-carbone.html
6 . ht t p : / / www. e u ra ct i v. f r / e n e rgi e / i nte rv i e w / c a p a c i te-
entreprises-emprunter-an-quotas-est-dangereuse-001494
7. Caisse des Dépôts, Tendances carbone, 15 octobre 2009, 
ht t p : / / www. c a i s s e d e s d e p o t s. f r / a ct u a l i te / m e d i at h e q u e / re c
herche-climat/finances-carbone.html
8. http://www.mondaq.com/article.asp?articleid=84824
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Selon la Banque mondiale, le marché mondial
du carbone a porté en 2008 sur 4,8 Gt de CO2 p o u r
1 2 6 Md$ – co nt re 3 Gt en 2007 pour 63 Md $ – ,
d o nt 93 Md$ (63 Md€) pour les échanges d'EUA, et
2 6 Md$ (18 Md€) pour le marché seco n d a i re des
ce rt i f i c ats de ré d u ction d'émission (C E R : ce rt i f i e d
emission re d u ct i o n s, voir plus bas) 9. Pour Po i nt
Ca rbon, la principale ent re p rise analys a nt les mar-
chés mondiaux du carb o n e, les allocations de
d roits d'émission (ou marché pri m a i re) co n ce rn e-
ra i e nt en 2020 9,4 Gt de CO2, dont 5,4 Gt sur le
m a rché des EU et 2 Gt sur celui de l'UE, le re s te
co n ce rn a nt les nouveaux marchés qui s'o u v ri ro nt
en Au s t ra l i e, Nouve l l e- Zé l a n d e, Canada, Japon,
Co ré e, Mexique et Tu rq u i e, en inté gra nt les tra n s-
p o rts aériens et mari t i m e s. Mais cela ne tient pas
co m p te de la cré ation d'un marché du carbone au
B résil fin 2008. Par co nt re les tra n s a ctions (marc h é
s e co n d a i re) sera i e nt quat re fois supéri e u res à ce s
« a ct i fs » et porte ra i e nt sur 38 Gt pour une va l e u r
de 3 1 0 0 Md$ (2 0 0 0 Md€) dont 2 300 Md$ échan-
gés sur le marché des EU, sur la base d'un prix de
5 0 €/t évalué en mai 2008 mais révisé à 37 €/t le 29
o cto b re 2009 1 0, ce qui co n f i rme l'absence totale de
v i s i b i l i té de ces marchés et l'impossibilité pour les
e nt re p rises de faire des inve s t i s s e m e nts à long
te rme de ré d u ction de leurs émissions dans ce s
co n d i t i o n s 1 1. Déjà, l'analys te des marchés Frost &
S u l l i van ré vèle que le marché des crédits d'é m i s-
s i o n s, qui sont liés aux projets de ré d u ction d'é m i s-
s i o n s, a réalisé un chiffre d'affaires de 94,3 Md$ en
2008 et estime qu'il at te i n d rait 344,6 Md$ en
2 0 1 5 1 2.

- Un marché externe d'échange des crédits
d'émission

L'autre part du marché du carbone est consti-
tuée de l'échange de ce rt i f i c ats de ré d u ct i o n
d'émissions, de crédits, qui ne sont pas émis par les
États, mais qui sont obtenus à l'extérieur dans le

cadre des mécanismes de flexibilité du protocole
de Kyoto. C'est par ces mécanismes que sont pos-
sibles des compensations : les entreprises des pays
du Nord, soumises à des contraintes de réduction,
peuvent atteindre leurs objectifs en achetant des
crédits d'émission, au lieu de diminuer les émis-
sions domestiques. C'est le mécanisme de la com-
pensation (offset). Le paquet climat-énergie de
l'Union européenne prévoit de permettre la com-
pensation pour plus de la moitié des réductions
programmées d'ici 2020. Il en est de même du plan
états-unien actuellement en discussion.

Le premier mécanisme, dit de mise en œuvre
co n j o i nte (MOC), co n ce rne essent i e l l e m e nt des
i nve s t i s s e m e nts dans l'Eu rope de l'Est, qui ont
offert des possibilités d'obtention des droits à bas
coûts pour des émissions « évitées ». La vétusté du
parc industriel, la crise économique, le déclasse-
ment de nombreuses industries et le prix de la
main-d'œuvre ont fourni d'importantes opportu-
nités d'investissement et de profit dans les écono-
mies de CO2.

Mais le mécanisme le plus important est le
mécanisme de développement propre (MDP, CDM
en anglais) qui s'applique aux pays en développe-
ment, hors annexe 1. Des entreprises des pays
développés peuvent financer des projets « addi-
tionnels ». La règle d'additionalité veut que les
porteurs de projets, reconnus au titre du MDP par
l'ONU, montrent que ces projets n'auraient pas eu
lieu en l'absence de ce mécanisme (par exemple
projet de remplacement du charbon par des éner-
gies re n o u velables) et qu'ils perm e t te nt ré e l l e-
ment d'éviter des émissions par rapport à la pour-
suite de la situation antérieure. Une fois validés
comme MDP, les projets réalisés donnent lieu à l'at-
tribution de certificats de réduction d'émission
URCE (Unités de réduction certifiée des émissions
ou Certified Emission Reduction Units, CER) qui peu-
vent être négociés aussi bien sur le marché euro-
péen que sur le marché international. Grâce à ce
mécanisme, l'industrie a pu acheter des droits à
bon marché et éviter les coûts de passage à une
production pauvre en carbone. À cela s'ajoutent
les aubaines et opportunités sur les marchés déri-
vés et autres services financiers exotiques. Selon le
programme des Nations unies pour l'environne-
ment, 5,2 milliards de CERS seront créés entre 2009
et 2020. La création d'un marché de quotas aux
USA va engendrer une demande énorme de com-
pensations nouvelles.

Ces dispositions sont en co nt ra d i ction avec les
demandes du GIEC, qui insiste sur la néce s s i té de
ré d u i re les émissions à la fois dans les pays de
l 'A n n e xe 1 et dans les pays du Sud. Or le déve l o p p e-
m e nt des MDP exo n è re finalement les pays du Nord

9. World Bank, State and trends of the carbon market 2009,
ht t p : / / we b. wo rl d b a n k. o rg / W B S I T E / E XT E R N A L / N EW S / 0 , , co
nte nt M D K: 2 2 1 9 2 0 3 8 ~ p a g e P K: 3 4 3 7 0 ~ p i P K: 3 4 4 2 4 ~ t h e S i te
PK:4607,00.html
1 0 . www. p o i ntc a rb o n . co m / a b o u t u s / p re s s ro o m / p re s s re-
leases/1.1272364
1 1 . www. re u te r s. co m / a rt i c l e / p re s s Re l e a s e / i d U S 1 8 7 5 4 4 + 2
2-May-2008+BW20080522
1 2 . www. e nv i ro n m e nt a l l e a d e r. co m / 2 0 0 9 / 1 1 / 0 2 / g l o b a l -c l i-
m ate- t a l k s - s e t-c a rb o n -o f fs e t s - i n - m o t i o n - m a rk e t- m ay-q u a-
druple-by-2015/

Les dérives de la finance carbone seront
accentuées avec la mondialisation 
des systèmes cap and trade.
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des inve s t i s s e m e nts domestiques néce s s a i re s. La
co m p e n s ation freine co n s i d é ra b l e m e nt la tra n s i t i o n
é n e rgétique vers les énergies re n o u ve l a b l e s, et, de
ce fait, également les possibilités d'emplois nou-
veaux que perm e t t rait le déve l o p p e m e nt massif de
ces énergi e s. Par ailleurs, les inve s t i s s e m e nts dans
les te c h n o l o gies à bas carbone dans les pays ri c h e s,
p e rm e t t ra i e nt une baisse import a nte de leurs pri x ,
les re n d a nt plus accessibles aux pays du Sud.

Selon une étude de l'unive r s i té Stanfo rd
( S t a n fo rd's Energy and Sustainability Pro gra m ) ,
deux tiers des MDP ne fournissent en fait aucune
réduction des émissions ou très peu. Ainsi, pour M.
Wara et D. Victor de Stanford, « Le MDP est incapa-
ble structurellement d'engager les pays en dévelop-
pement dans des voies qui auraient  un impact effec-
tif sur les émissions… Selon les trajectoires en cours,
les importations de CER pourraient aller jusqu'à 10
fois les réductions effectives réalisées au sein de l'UE
avec son système cap-and-trade… Certes l'UE fait un
sérieux effort pour contrôler les émissions chez elle,
mais le contrôle de ces émissions se révèle bien plus
co û teux que d'importer des CER » 1 3. Et la re v u e
Science précise : « Les industriels chinois ont reçu 7,4
milliards de $ de crédits MDP pour prévenir l'échap-
pement dans l'atmosphère d'environ 6 600 tonnes
d'un gaz appelé trifluorométhane, un gaz à effet de
serre 11 700 fois plus puissant que le CO2 qui est créé
durant la production de réfrigérants. Mais Victor et
Wara ont trouvé que la destruction de la même quan-
tité de gaz n'aurait coûté que 157 millions de $ » 14.
Daphne Wisham prend l'exemple des grosses com-
p a gnies pétro l i è res des EU au Ni g e ria co m m e
Chevron qui « salivent déjà au sujet de l'énorme
somme d'argent qu'ils peuvent exto rquer mainte-
nant d'un régime mondial d'offsets… En échange de
fa i re cesser les énormes to rc h è res de pétrole au
Nigeria et d'être payée pour cela, une installation de
Chevron, disons à Richmond en Californie pourra
continuer à polluer. Le résultat final : Chevron gagne,
les résidents de Richmond perdent et notre climat
mondial devient plus instable » 15.

En pratique, tous les projets sur l'énergie fossile
qui présentent une amélioration des émissions
peuvent prétendre au classement MDP. C'est le cas
pour le groupe Banque mondiale, qui soutient un

projet de centrale à charbon pour le groupe TATA,
qui cherche à être reconnu comme MDP. Certains
de ces projets MDP ont des conséquences sociales
d ra m at i q u e s, qui illustre nt l'injustice climat i q u e
portée par ce mécanisme de flexibilité. Ainsi, au
Panama, la construction de quatre barrages sur
des territoires indigènes, à Okhla en Inde celle d'un
incinérateur au sein d'une zone habitée, ou encore
en Indonésie l'expulsion de paysans pour la pro-
duction d'huile de palme, ont reçu ou vont rece-
voir l'agrément MDP. Par ailleurs, l'additionnalité
des projets est souvent contestable, tout comme
leur co nt ribution à une vé ritable politique de
développement dans les pays du Sud : l'atténua-
tion du changement climatique et l'adaptation à
ses effets ne sauraient en effet tenir lieu d'une véri-
table politique de développement.

Un autre effet pervers des MDP est relatif tou-
jours à l'additionnalité. Selon Acción Eco l ó gi c a
Chile (Chili), la règle d'additionnalité peut inciter
les responsables des politiques publiques à main-
tenir au niveau le plus bas possible les normes
nationales en matière de réglementation environ-
nementale, de manière à favoriser la qualification
de projets MDP. Enfin, nombre de projets n'étant
pas vraiment additionnels, comme par exemple la
co n s t r u ction de ce nt rales hyd ro-é l e ct riques en
Chine, beaucoup de MDP sont davantage des sor-
tes de bonus qui augmentent le cash flow pour
des projets déjà financés, que de vrais mécanismes
incitatifs.

Enfin, la répartition des projets MDP est très
inéquitable. En 2008, 1 243 projets ont été enregis-
trés dans 51 pays, 3 000 projets sont en cours
d'examen. La majorité d'entre eux concerne l'Asie
(66 %), ensuite l'Amérique Latine (30 %) et enfin
l'Afrique (3 %). À cette polarisation géographique
qui reproduit les zones d'exercice des intérêts éco-
nomiques des transnationales, s'ajoute le fait qu'ils
ne peuvent être portés que par des structures
importantes du fait des coûts liés à la qualification
et au suivi du projet. De ce fait, en sont exclus tou-
tes les projets portés par des collectivités locales
ou des mouvements sociaux, au profit de ceux
portés par les multinationales. Enfin, ils ciblent
e s s e nt i e l l e m e nt des actions re ntables à co u rt
terme.

- Des marchés dérivés. Vers des « subprime
carbon » ?

Comme les autres marchés, le marché du car-
bone est caractérisé par des opérations plus com-
p l e xes que les opérations d'achat et de ve nte
directes de quotas ou de crédits d'émissison. La
finance carbone possède aussi une gamme impor-
tante de produits financiers et de produits dérivés.

13. Michael W. Wara and David G. Victor, A Realistic Policy on
International Carbon Offsets, April 2008,
ht t p : / / p e s d. s t a n fo rd. e d u / p u b l i c at i o n s / a _ re a l i s t i c _ p o l i cy _ o n
_ i nte rn at i o n a l _ c a rb o n _ o f fs e t s /
1 4 . www. c l i m o s. co m / n e ws / a rt i c l e s / c a l i fo rn i a e m i s s i o n s-
plan.pdf
1 5 . h t t p : / / w w w . i p s - d c . o r g / a r t i c l e s / k e r r y -
boxer_climate_bill_still_stinks_despite_cologne
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Les droits d'émission et les crédits passent par des
m a rchés déri vés et des co nt rats à te rm e, qui
contiennent des promesses de vente de quotas
d'émission ou de crédits, dans une certaine quan-
tité, à un certain prix, à une date donnée. Pour l'ins-
tant, les marchés du carbone, certes en augmenta-
tion, sont encore restreints, mais la priorité donnée
à la finance carbone pour réguler le changement
climatique les appelle à grandir très rapidement.
Un ra p p o rt ré ce nt des Amis de la Te rre
Inte rn at i o n a l, souligne la profusion de co nt rat s
« bad ca r b o n » ou enco re « junk ca r b o n » (carb o n e
p o u rri), pour lesquels les risques de non-e xé c u t i o n
s o nt import a nts et dont le prix peut s'e f fo n d re r. Le s
subprimes ca r b o n s o nt des «crédits» vendus alors
que les projets ont échoué à ré d u i re les émissions
et dont la valeur s'e f fo n d re. Les risques sont en effe t
de plusieurs ord re s : difficultés à évaluer les effe t s
réels d'un projet sur les émissions future s, indépen-
d a n ce co ntestable des organismes d'é va l u ation (le
CDM Exe c u t i ve Bo a rd), difficultés pour vé rifier l'ad-
d i t i o n n a l i té des pro j e t s, ve nte des crédits à te rm e
ava nt même qu'ils soient délivrés par l'o f f i ce d'ac-
c ré d i t ation, pression des États pour l'acce p t at i o n
des projets ainsi que des opérateurs financiers,
i n d é p e n d a m m e nt de l'inté rêt éco l o gi q u e.

Comme tous les marchés à risque, le marché du
carbone est volatil. Avec la récession actuelle, le
prix du carbone sur le marché européen a considé-
rablement chuté à nouveau pour atteindre un prix
voisin de 8 euros la tonne en avril 2009 et revenir
vers 15 euros à peine à l'automne. Les volumes
échangés, après avoir explosé de 2006 à 2008, sont
en diminution. Cette explosion était largement
tirée par des traders qui, du fait de la crise finan-
cière, ont reporté leurs opérations spéculatives tra-
ditionnelles sur ces nouveaux marchés, qui repré-
sentent sensiblement les deux tiers des volumes
échangés, selon le rapport  2007 de Carbon funds
(cité par FOEI, www.foe.org/subprimecarbon).

Le premier fonds spéculatif (hedge fund) co n s a-
c ré au marché du carbone a été lancé en janv i e r
2009 à Lo n d re s. L'o p é rateur en sera la firme CF
Pa rt n e r s, co n s u l t a nte sur le marché du carb o n e
depuis 2006. Elle espère démarrer son CF Ca rb o n
Fund www. l e m o n d e. f r / s u j e t / 8 7 fd / c a rb o n - f u n d. ht m l
avec 50 millions de dollars dont elle finalise la co l-
l e cte auprès de divers inve s t i s s e u r s, pour une
ré m u n é ration annuelle de 20 %. Le CF Ca rbon Fu n d
s e ra administré par la banque Fo rtis et sera domici-
lié à Lu xe m b o u rg. Le scé n a rio est désormais bien
co n n u, avec to u tes ses co n s é q u e n ce s !

Les perspect i ves de déve l o p p e m e nt de la
finance carbone donnent lieu d'ores et déjà à des
m o u ve m e nts import a nt s. Ainsi la banque JP
Mo rgan, par sa filiale Ca rbon Acq u i s i t i o n

LE PROTOCOLE DE KYOTO (1997)
APPLIQUÉ DE 2005 À 2012

L'o b j e ctif négocié à Kyo to fut de pré voir la
ré d u ction de 5,2 % des émissions de gaz à
e f fet de serre en 2012 par ra p p o rt au nive a u
at te i nt en 1990. Les pays co n ce rnés sont ce u x
de l'annexe B du pro to co l e, c'e s t- à -d i re les
p ays industrialisés et les pays en tra n s i t i o n
vers l'é conomie de marché (pays de l'Est).

Les mécanismes de flexibilité
Pour diminuer les coûts de réduction des
émissions et donner une « flexibilité » aux
pays de l'annexe B, des mécanismes de mar-
ché ont été int ro d u i t s. Trois instrument s
furent retenus.

- Le marché de permis d'émission négociables
entre les parties de l'annexe B (MPEN)
Chaque État reçoit une allocation d'UQA
(unité de quantité attribuée) en fonction
d'un plafond d'émission de tonnes équiva-
l e nt CO2 (cap). Les États at t ri b u e nt aux
industries une quantité de droits à émettre,
pour une période donnée. À la fin de la
p é ri o d e, chaque ent re p rise doit re s t i t u e r
autant d'UQA que de tonnes équivalent CO2
émises. Ces droits peuvent être échangés
(trade). D'où le système dit de « cap and
trade ».
Le premier marché d'échange des droits à
é m e t t re est le marché européen (ETS ,
Emission Trading Scheme). L'unité de trans-
action est l'EUA (European Union Allowance).

- Le mécanisme d'application conjointe (MAC,
ou mise en œuvre conjointe MOC)
Une entreprise d'un pays de l'annexe B réa-
lise un investissement dans un autre pays
de l'annexe B. Elle récupère des quotas (cor-
respondant aux émissions évitées) qui sont
créés et elle les revend sur le marché. L'unité
de transaction est l'Unité de réduction des
émissions (URE ou ERU, Emission Reduction
Unit).

- Le mécanisme de développement pro p re
(MDP)
Le mécanisme pré cé d e nt s'applique ent re
une ent re p rise d'un pays riche et un pays pau-
v re non membre de l'annexe B. Et il est enco re
plus ava ntageux, du fait de bas coûts de pro-
d u ction. L' u n i té de tra n s a ction est l'Unité de
ré d u ction ce rtifiée des émissions (URCE ou
CER, Ce rtified Emission Reduct i o n) .
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Company, a fait une offre de rachat du spécialiste
irlandais des crédits carbone EcoSecurities, fondé
en 1997 et un des leaders mondiaux du marché du
c a rb o n e. Depuis le début 2009, quat re offre s
d'achat (dont une d'EDF Trading) ont fait tripler le
cours d'Eco Securities. Eco Securities gère plus de
400 projets MDP dans 36 pays. Des financiers de
Wall Street viennent de créer la première banque
américaine d'investissement spécialisée dans les
technologies vertes, Greentech Capital Advisors,
avec des noms que la crise financière a rangés au
top 50 de la finance pourrie : l'équipe comprend
d'anciens cadres dirigeants d'UBS, Goldman Sachs,
Citi et Morgan Stanley. Goldman Sachs a pris en
août 2009 une participation dans la société US
Blue Source, spécialiste de la compensation car-
bone. Elle a aussi acquis la majorité du portefeuille
de E+CO, organisme à but non lucratif, dans le but
de l'é p a u l e r. GDF Suez vient de ra c h e ter Eco-
Energy International, spécialisée dans les énergies
renouvelables et les crédits carbone. La firme alle-
mande RWE vient d'acq u é rir 50 % d'Agri n e rg y,
située à Singapour.

La finance carbone, à peine née, produit déjà
des fraudes caractérisées, comme celle démante-
lée par Europol et le service des douanes britanni-
ques, et qui s'est opérée sur le marché européen
ETS. Les malfaiteurs ont joué sur le fait que la TVA
sur les transactions de CO2 s'appliquait dans les
a u t res pays européens mais pas en Gra n d e-
B re t a gn e. Ils achetaient les tonnes de CO2 e n
Grande-Bretagne et les revendaient dans les pays
où elles étaient soumises à la TVA. Mais au lieu de
reverser la TVA à l'État concerné, ils en gardaient le
montant pour eux. Ceci pour une modique somme
de 44 millions d'euros : « Une partie du butin a servi
à acheter voitures de sport, résidences secondaires et
yachts, indique la police britannique. Pour brouiller
les pistes, les aigrefins présumés ont utilisé plusieurs
paradis fiscaux britanniques spécialisés dans l'imma-
triculation de sociétés écrans et de coquilles vides ».
(Hervé Kempf et Marc Roche, Le Monde, 28-08-09). 

3. L’inefficacité de la finance carbone pour
la lutte contre le changement climatique 

L'extension du marché du carbone est un enjeu
central des négociations en vue d'un accord à
Copenhague. Les critiques des MDP, largement
p a rt a g é e s, ent a m e nt peu la déte rm i n ation des
pays du Nord, et notamment de l'Union euro-
péenne, à les développer : ils proposent au mieux
de les rendre « plus transparents et plus conformes à
l'éthique », selon les nouvelles conventions langa-
gières de la crise financière, sinon d'étudier les
possibilités d'extension de l'offre de ces crédits.

À Copenhague, sera discutée l'inclusion du cap-
tage et du stockage du CO2 dans les MDP. L'Union
européenne s'est déclarée favorable et propose
une phase pilote, alors que nombre de pays du
Sud, dont le Brésil, se sont déclarés défavorables.
De même, l'inclusion du nucléaire, de la terre et de
la forêt dans le mécanisme MDP est aujourd'hui
explicitement envisagée. Lors de sa dernière réu-
nion à Rome en avril 2009, la FAO demande l'inclu-
sion de l'agri c u l t u re (qui re p ré s e nte 14 % des
émissions totales dans le monde) dans le MDP : les
sols pourraient être utilisés pour la séquestration
du carbone. Alors que l'accaparement des terres
par des firmes transnationales est aujourd'hui lar-
gement entamé, l'inclusion de l'agriculture dans
les MDP accélèrerait le processus de privatisation
des biens communs.

Enfin l'Union euro p é e n n e, dans un ra p p o rt stra-
té gique pour Co p e n h a g u e, Towa rds a
Co m p re h e n s i ve Climate Change Ag re e m e n t, pro-
pose d'é te n d re le mécanisme fondé act u e l l e m e nt
sur des projets locaux à des secteurs entiers qui
é m e t te nt des GES, de manière à augm e nter le
volume des crédits d'émission. Les moyens de
f i n a n ce m e nt pri v i l é giés jusqu'ici, essent i e l l e m e nt
un finance m e nt pri vé par les MDP, sont en effe t
i n s u f f i s a nt s. En l'absence de finance m e nt public
co n s é q u e nt, ces engagements vo nt supposer l'e x-
tension des MDP. Une approche plus globale que le
M D P, qui re s te une approche projet par projet, est
n é ce s s a i re : ce sont les Nationally Ap p ro p r i a te d
Mitigation Act i o n s ( N AMA), mis en place à Bali, qui
co rre s p o n d e nt à des plans secto riels ou nat i o n a u x
d ' at té n u ation du changement climatique des pays
non membres de l'A n n e xe 1. Plusieurs types de
N AMAs sont pro p o s é s : des projets unilaté ra u x
p o rtés par des choix et moyens nationaux, des pro-
jets financés sur fonds publics, des projets financé s
par le marché carb o n e. La faiblesse des fo n d s
publics prévus donne à penser que sont en train de
s 'o rganiser une généra l i s ation et une unive r s a l i s a-
tion de la finance carb o n e, à partir d'é va l u ations de
p rojets et de distribution de crédits d'émission qui
fe ro nt des subprimes de l'immobilier des place-
m e nts très sûrs ! Les USA et aussi l'Union euro-
péenne plaident pour l'inté gration des NAMAs
dans le marché carb o n e, de façon à pouvoir at te i n-
d re leurs object i fs de ré d u ction des émissions. 
De nombreuses voix s'é l è ve nt to u te fois co nt re ce
n o u veau mécanisme co m p e n s ato i re, à taille bien
plus import a nte que les MDP, et qui perm e t t ra i t
aux pays de l'A n n e xe 1 d'at te i n d re leurs object i fs
sans diminuer sign i f i c at i ve m e nt les émissions chez
eux. Il s'agi rait de définir un plafond d'é m i s s i o n
pour un secteur d'act i v i tés dans un pays hors
a n n e xe 1 et d'allouer des quotas d'é m i s s i o n à l'État
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en fonction de ce plafond. En fin de période, si les
émissions ont été réduites en deçà du plafond
autorisé, le gouvernement pourrait revendre les
droits sur le marché du carbone, alimentant ainsi le
marché.

Le mécanisme REDD (Reduced Emissions from
Deforestation and Degradation) est le programme
de réduction des émissions dues à la déforestation
et à la dégradation des forêts. Il est en cours d'éla-
boration et l'étape de Copenhague 2009 est essen-
tielle. Ce programme a été rajouté aux négocia-
tions depuis 2005, dans la mesure où le déboise-
ment est responsable aujourd'hui de 20 % des
émissions totales de gaz à effet de serre. Il s'agit
d'un mécanisme de gestion de la forêt pour éviter
la déforestation. Au lieu de réglementations stric-
tes fondées sur les droits des peuples, au lieu de
programmes nationaux d'entretien et de sauve-
garde de la forêt et de projets d'aménagement
forestier sur une base communautaire, c'est l'inclu-
sion des programmes REDD dans la finance car-
bone qui tend à se dessiner, à l'instigation notam-
ment de la Banque mondiale et aussi du FMI. Ce
mécanisme est pourtant fortement contesté pour
plusieurs raisons.

Il est d'abord fondé sur une définition des
forêts qui inclut les plantations nouvelles. Or, les
forêts naturelles sont des réserves de biodiversité
irremplaçables, elles abritent des populations qui
vivent de la forêt et l'entretiennent, contrairement
aux plantations, qui n'abritent aucune population
et diminuent la biodiversité. La conversion des
forêts en plantations viole les droits humains, la
biodiversité et souvent la sécurité alimentaire. Par
ailleurs, les forêts tropicales stockent cinq fois plus
de carbone que les plantations. Brûler du bois
émet dans l'atmosphère la quantité de CO2 précé-
demment absorbée par la pousse de celui-ci. La
responsabilité de la déforestation incombe donc
prioritairement aux compagnies qui s'approprient
le bien commun et transforment les forêts primai-
res en plantations (avec des plantations OGM),
souvent destinées à la production d'agrocarbu-
rants, tout en sollicitant le mécanisme du dévelop-
pement propre !

Les fo rêts nat u relles assure nt la survie de nom-
b reux peuples, qui les ont ent re tenues et deman-
d e nt à être re connus comme partie inté gra nte des
n é g o c i at i o n s, ce qui n'est pas le cas act u e l l e m e nt .
C 'est la raison pour laquelle les re p ré s e nt a nts des
peuples indigènes (60 millions de personnes indi-
gènes vive nt dire cte m e nt de la fo rêt), soutenus par
de nombreux mouve m e nts sociaux et ONG, ont
l a n cé un appel pour la re co n n a i s s a n ce de leurs
d ro i t s. Le Forum inte rn ational des peuples indigè-
nes sur le changement climatique (IIPFCC)

demande la suspension immédiate des pro j e t s
REDD et des ré gimes fondés sur la finance carb o n e
dans les te rri to i res indigènes : « Cut emissions at the
s o u rce-NO REDD ». Il demande également à être
re connu comme partie pour la Co n fé re n ce de
Co p e n h a g u e.

Ce pro gramme REDD suppose également
résolu le problème de la propriété foncière : à qui
appartiennent les forêts ? Lorsque des grandes
transnationales achètent les services de la forêt et
la forêt elle-même, la souveraineté des peuples et
des communautés disparaît. Qui a le droit de ven-
dre des crédits de carbone forestier ? Enfin, le pro-
gramme REDD ne résout pas le problème de
l'abattage illégal de bois, qui représente par exem-
ple plus de 50 % de l'abattage au Cameroun et
plus de 70 % en Indonésie. Un récent rapport
d'Interpol pour la Banque mondiale souligne les
risques de détournement du REDD par les syndi-
cats du crime organisé (Guardian, 5 octobre 2009).
La fraude pour obtenir les crédits pour des forêts
qui n'existent pas ou qui ne sont pas protégées,
menée par des « cowboys du carbone » est déjà en
marche.

LE REDD ET LES IMPÉRATIFS 
DE JUSTICE SOCIALE

L'AMBIGUÏTÉ DE CERTAINES ONG

Dans les années 1980, l'Indonésie a favo-
risé les plantations industrielles de forêts
par de grandes co m p a gn i e s. Quand la
co n cession est arri vée à te rm e, les sols
étaient dévastés et 1 500 familles de pay-
sans (re groupés dans l'In d o n e s i a n
Peasants's Union) ont occupé ces terres, les
o nt trava i l l é e s, ont construit des habita-
tions. Mais, dans le même temps, des ONG
ont demandé une concession dans le but
de re s t a u rer les éco s ys tè m e s. Ces ONG,
n o t a m m e nt la Royal So c i e ty for the
Protection of Bird/BirdLife International, ont
obtenu la concession et les paysans se sont
trouvés chassés des terres qu'ils occupaient.
Le prince Charles fit une visite très médiati-
sée en 2008 et le responsable de la Bird Life
International a annoncé que la compagnie
étudiait les possibilités de bénéficier du
p ro gramme REDD… et donc d'e nté ri n e r
l'exclusion des paysans des terres qu'ils ont
travaillées et assainies.
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L'inclusion du REDD dans la finance carbone, à
l'instigation de la Banque mondiale notamment,
rend instable et imprévisible le financement des
programmes. Les sommes potentielles en jeu sont
colossales – les forêts mondiales stockent 400 mil-
liards de tonnes de carbone – et en l'absence de
règles et de contrôles stricts, la corruption sera au
rendez-vous. Par ailleurs, l'évaluation des émis-
sions dues au déboisement et à la dégradation et
qui auraient été évitées, est difficile et contesta-
ble ; elle suppose des systèmes complexes qui
excluent du jeu des acteurs locaux et favorisent les
grandes entreprises, capables de faire face à des
coûts élevés d'accès au marché carbone. Cette
insertion du REDD dans la logique de la finance
carbone revient à traiter la restauration des écosys-
tèmes et la protection des systèmes économiques
et sociaux locaux sous la forme de la comptabilité
carbone. Enfin, la Commission européenne elle-
même, dans une communication du 17 octobre
2008, s'oppose à la reconnaissance des crédits
forestiers sur le marché ETS, arguant à juste titre
que les émissions liées à la déforestation sont trois
fois plus importantes que les émissions régulées
par le marché européen du carbone, principal mar-
ché opérationnel sur lequel l'offre et la demande
seraient terriblement déséquilibrées et engendre-
raient une baisse importante de la valeur des cré-
dits carbone.

L'effet pervers essentiel vient du fait que le rem-
placement des forêts tropicales par des planta-
tions, outre le problème de la diminution de la bio-
diversité, pourrait augmenter les émissions nettes
de gaz à effet de serre, si les droits qui en décou-
lent servent à la compensation (offset) pour les
pays de l'Annexe 1 et les dispensent des réduc-
tions nécessaires (80 % de leurs émissions d'ici
2050). Il s'agit de préserver des écosystèmes et de
mettre en œuvre la justice climatique. Et pour cela
le financement n'est pas tout. Il devrait y avoir
aussi des interdictions et moratoires et la mise en
place d'un fonds mondial d'aide pour éviter et
arrêter les incendies. Les forêts doivent rester en
dehors des mécanismes d'échange prévus par le
protocole de Kyoto. La reconnaissance des droits
des communautés locales doit être une condition
absolue de tout projet REDD. Il s'agirait plutôt de
trouver des mécanismes de distribution de fonds
qui garantiraient l'accès aux ressources pour tous
les pays fo re s t i e r s. Le déve l o p p e m e nt du pro-
gramme REDD revient finalement à ce que les pay-
sans du Sud vendent leurs droits sur le sol et leur

capacité à se nourrir pour des spéculateurs sur le
marché international du carbone.

Le REDD, s'accompagne de projets dits REDD+
pour lesquels s'ajoutent les activités d'augmenta-
tion des stocks de carbone en forêt. Enfin, les pro-
jets REDD++ incluent les émissions de carbone des
sols agricoles. Les REDD, REDD+ et REDD++ pour-
raient entrer dans la finance carbone.

L'agrobusiness est également sur les rangs avec
l'inclusion de l'agriculture dans les marchés du car-
bone au nom d'une agriculture dite « de conserva-
tion » dans laquelle on retrouve aussi bien l'agri-
c u l t u re biologique que l'agri c u l t u re OGM ave c
« semis direct » (sans labourage préalable), techni-
que qui permet à l'agriculture OGM d'être considé-
rée comme durable ! Ceci concerne particulière-
ment le soja GM (génétiquement modifié). Or la
monoculture de soja GM associée à la technique
du semis direct, dans le cadre d'une agriculture
industrielle, entraîne un augmentation exponen-
tielle des herbicides et pesticides utilisés, créant
des conditions de véritable «guerre chimique».
Monsanto propose de traiter les semences avec
une bactérie afin de fixer l'azote dans le sol et évi-
ter ainsi les émissions. Ceci concernerait le maïs, le
soja, le coton. Les ravages sociaux et écologiques
de la monoculture GM dans les pays du Sud, tout
particulièrement en Amérique latine, sont déjà
suffisants pour refuser ces pratiques qui n'ont pour
fonction que d'assurer la durabilité des profits et
de la domination de quelques firmes sur l'alimen-
tation mondiale. Sans parler du développement
massif des agro c a rb u ra nt s, co n s i d é ré co m m e
développement propre, alors que la crise alimen-
taire est dramatique et que la ruée sur les terres
dans les pays du Sud conduit à l'expropriation sau-
vage de millions de petits paysans.

Les MDP sont promus par la Banque mondiale,
par des lobbies de l'industrie et de la finance,
n o t a m m e nt l'Inte rn ational Emissions Tra d i n g
Association (IETA) qui réclament l'extension des
MDP et l'amélioration de leur flexibilité, au nom de
l'autorégulation du marché du carbone. Le rapport
récent du Center for Public Integrity, aux États-
Unis, souligne l'explosion récente des entreprises
l o b by i s tes dans ce domaine (co n s u l t a b l e : T h e
Climate Change Lobby). Les ministres européens de
l'environnement, réunis en mars 2009, ont réaf-
firmé l'importance des marchés du carbone pour
les politiques d'atténuation des changements cli-
matiques (mitigation) et souhaitent arriver avant
2015 à un marché du carbone intégré pour les
pays de l'OCDE, incluant les pays émergents vers
2020. Le rapport souligne l'importance de l'aide à

Le sys tème REDD aboutit finalement à 
ré compenser ceux qui éliminent les fo rêts 
au lieu de ré m u n é rer ceux qui les pro tè g e nt.
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la construction de marchés du carbone dans les
pays en développement ; il prévoit une demande
importante de crédits dans les années à venir de la
part des pays émetteurs, et souhaite une exten-
sion et une plus grande flexibilité des MDP
(www. co n s i l i u m . e u ro p a . e u / A p p l i c at i o n s / n e ws Ro o m
/ Lo a d Do c u m e nt . a s p ? d i re cto ry = e n / e nv i r / & f i l e-
n a m e = 1 0 6 4 2 9 . p d f).

En revanche, ils permettront aux pays riches
grands pollueurs d'at te i n d re leurs object i fs de
réduction, grâce aux droits obtenus dans les pays
du Sud et au détriment de la reconversion néces-
saire des manières de produire et de consommer.
Un rapport de la Deutsche Bank du 28 octobre
2009, préparé en collaboration avec l'Université de
Columbia ( www. c a rb o n - f i n a n ce o n l i n e. co m / i n d e x .
c f m ? s e ct i o n = g l o b a l & i d = 1 2 4 5 5 & a ct i o n = v i e w & re t u rn
=home) montre comment le marché du carbone
tend à retarder les investissements dans les tech-
nologies propres et les énergies renouvelables.
Une critique autorisée de l'inefficacité des marchés
du carbone à lutter contre le changement climati-
que vient d’un rapport de la Deutsche Bank :
« À long terme les éco n o m i s tes sont d'acco rd que la
fa çon la plus efficiente de motiver les marchés est de
f i xer dire ctement un prix et laisser les marchés identi-
fier les gagnants et perdants à long te r m e. Alors que
les mandats généraux qui ne cherchent pas à choisir
les gagnants se reposent sur la détermination du prix
par le marché et peuvent sembler plus défendables, ils
ne répondent pas à to u tes les défa i l l a n ces du marc h é
qui sont à l'œuvre dans le changement climatique, ce
qui inclut le sous- i nvestissement dans l'expansion des
réseaux et l'innovation te c h n o l o g i q u e, mais aussi la
d é p e n d a n ce des technologies sous-optimales qui ont
bénéficié de hauts niveaux d'investissements dans le
p a s s é. Pour ré p o n d re à ces défa i l l a n ces du marc h é, on
doit mettre en œuvre des inte rventions de politiques
publiques ré d u ct r i ces du risque » 1 6.

Il en résulte que les mécanismes de marché
retenus par le protocole de Kyoto, d'une part sont
incapables de fixer des normes correspondant aux
exigences de la régulation climatique, et d'autre
part ont échoué pour amorcer déjà une réduction
significative des émissions de gaz à effet de serre.
Au contraire, de nombreux pays ont largement

dérapé et voient leurs émissions s'accroître : États-
Unis, Canada, Australie, Espagne, Portugal, Grèce,
Italie, etc. Les MDP, en alimentant les pays riches en
crédits d'émission à bon marché, ont permis de
surcroît de transférer en partie sur les pays du Sud
les contraintes de diminution des émissions, sou-
vent au mépris des populations et des systèmes
sociaux locaux. Si l'Union européenne arrive à tenir
les objectifs de Kyoto pour la période 1990-2012,
c'est en grande partie grâce à l'achat de crédits
d'émission dans les pays du Sud par les entreprises
polluantes. Les MDP conduisent à une privatisa-
tion accélérée de la terre et des forêts, comme sup-
ports de la finance carbone. Enfin, ils permettent et
alimentent une spéculation financière et des frau-
des sur des éléments vitaux pour l'humanité.

Ce sont les raisons pour lesquelles, nous
demandons, avec d'autres associations écologis-
tes, avec de nombreux mouvements sociaux et
avec certains gouvernements des pays du Sud, la
suppression des MDP, tout comme celle du MOC
qui s'applique aux pays de l'Est.

Pour le marché des droits d'émission, qui sont
des droits à polluer, il co n ce rne pour l'instant
l'Union européenne, qui en a renouvelé le principe
pour après 2013, mais il est voué à se globaliser.
Dans ce cas précis, la poursuite du marché car-
bone, tel qu'il a été institué, est politiquement
inadmissible, écologiquement inefficace et écono-
miquement dangereux. L'accord est très large sur
ce constat parce que la gestion d'un bien commun
comme le climat ne relève pas de la logique mar-
chande. À court terme et dans l'immédiat, ce mar-
ché devrait être ri g o u re u s e m e nt encadré et
devrait obéir aux règles suivantes :
- at t ribution paya nte des droits d'émission aux
secteurs soumis à des objectifs précis de réduc-
tion, permettant d'atteindre les objectifs recom-
mandés par le GIEC de 40 % de baisse des émis-
sions d'ici 2020 et de 90 % d'ici 2050,
- utilisation des produits de la vente par les États
pour des programmes publics d'efficacité et de
sobriété énergétique,
- fixation d'un prix plancher pour la tonne de CO2
sur le marché du carbone,
- limite stricte des marchés du carbone aux frontiè-
res des groupements d'États (actuellement l'Union
européenne) ou d'États (marché à venir aux États-
Unis et en Australie) qui en assurent la régulation,
- i nte rd i ction de tout marché déri vé du carb o n e,
- publication de bilans réguliers pour mesurer l'ef-
ficacité de ce mécanisme en matière de réduction
des émissions.
Le marché des droits d'émission, ainsi ré g l e m e nté, ne
s e rait qu'un moyen limité, co m p l é m e nt a i re et non
ce nt ral des politiques climat i q u e s, la pri o ri té étant
donnée aux politiques ré g l e m e nt a i res et fiscales.

16. Deutsche Bank, Global Climate Change Policy Tracker:
An Investor's Assessment
www. d b cc a . co m / d b cc a / E N / i nve s t m e nt- re s e a rc h / i nve s t-
ment_research_1780.jsp

Les marchés du carbone n'ont pas permis 
la réduction globale des émissions.



Au terme de ce rapport concernant la finance
carbone et les choix prioritaires d'un financement
privé de la lutte contre le changement climatique,
nous pouvons dire qu'un piège immense est en
train de se refermer du fait de l'absence ou de l'in-
suffisance de financements publics : toute aug-
mentation de la pression sur les pays de l'annexe 1
pour diminuer leurs émissions et pre n d re des
engagements à la hauteur des enjeux, ne pourrait
se traduire que par l'extension et la généralisation
de la finance carbone et des mécanismes de com-
pensation. De la même manière que l'explosion de
la finance globale a plus à voir avec une ponction
de richesse sur l'économie réelle qu'avec un outil
de financement d'activités, l'explosion program-
mée de la finance carbone aura plus à voir avec
une nouvelle pré d ation des richesses et biens
communs qu'avec un moyen de réduire les émis-
sions. Après la crise financière, confier la crise cli-
matique aux soins de la régulation par la finance
tient de l'irresponsabilité politique et d'un cynisme
a h u ri s s a nt. Gageons que les mêmes qui
aujourd'hui vantent les bienfaits de la finance car-
bone, viendront encore pérorer après l'effondre-
ment prévisible et demander une plus grande
« transparence » !
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Em b a rquée dans le cycle de négociations de
Doha qui dure depuis huit ans, l'OMC se
ré u n i ra en co n fé re n ce ministé rielle du 30

n ove m b re au 2 déce m b re 2009, ce qui ne s'é t a i t
pas produit depuis quat re ans. Ce rte s, ce cyc l e
s 'é te rnise beaucoup plus que ne le souhaitaient ses
re s p o n s a b l e s, du fait notamment du blocage des
dossiers agri coles et de l'accès aux marchés non
a gri coles (NAMA). Mais la crise économique a été
l a rg e m e nt utilisée pour appeler à des co n c l u s i o n s
ra p i d e s, la libéra l i s ation des marchés étant co n s i d é-
rée comme une solution de sortie de cri s e. Dans les
conclusions des deux derniers G20, les pays qui en
s o nt membres appellent ainsi à boucler le cycle de
Doha ra p i d e m e nt. Les négociateurs espère nt un
déblocage dans les deux années à ve n i r.

La prochaine Conférence ministérielle de l'OMC
se réunit une dizaine de jours avant le sommet de
Copenhague. Dans ce cadre, l'OMC, qui s'est saisie
de plus en plus des questions climatiques, tentera
d'imposer sa vision. 

Le changement climatique utilisé pour 
poursuivre la libéralisation des marchés

Dans le préambule de l'OMC figure l'idée d'une
« u t i l i s ation optimale des re s s o u rces mondiales

co n fo rm é m e nt à l'o b j e ctif de déve l o p p e m e nt
d u ra b l e », idée qui n'implique ce p e n d a nt aucune
o b l i g ation juri d i q u e. Sur ce plan, ce sont les acco rd s
de l'OMC et les décisions de l'Organe de rè g l e m e nt
des diffé rends (O R D) qui pri m e nt pour encadrer les
i n i t i at i ves des États membre s. Ce rte s, le Se c ré t a ri at
de l'OMC semble très ouve rt à la possibilité de
p re n d re des mesures de lutte co nt re le change-
m e nt climatique malgré leur incidence sur les
é c h a n g e s : « La jurisprudence de l'OMC a co n f i r m é
que les règles de l'OMC ne l'emportent pas sur les pre s-
criptions env i ro n n e m e n t a l e s. » Mais to u te mesure
p rise dans un des États membres doit re s te r
co n fo rme aux acco rds de l'OMC : elle ne doit pas
c réer d'e f fet de distorsion des échanges, ni d'o b s t a-
cle non néce s s a i re au co m m e rce, ni de discri m i n a-
tion ent re les membres (clauses du tra i te m e nt
n ational et de la nation la plus favo risée). Ainsi, les
a cco rds de l'OMC visent à supprimer pro gre s s i ve-
m e nt to u te barri è re non tari f a i re, y co m p ris ce l l e s
liées à des co n s i d é rations env i ro n n e m e nt a l e s. Pa r
e xe m p l e, dans le secteur auto m o b i l e, de nombre u-
ses plaintes ont été déposées, avec succè s, par ce r-
tains pays co nt re des règles instaurées par d'autre s,
qui visaient à pénaliser les véhicules fo rte m e nt
co n s o m m ateurs en carb u ra nt 1 7.

L'OMC souligne qu'un pro te ctionnisme lié aux
m e s u res de lutte co nt re le changement climat i q u e
s e rait malvenu en ce t te période de ré cession mon-
d i a l e. Ce sont des solutions de marché qui doive nt
p ri m e r, ainsi que des labels et ce rt i f i c ations mis en
p l a ce de façon vo l o nt a i re par les ent re p ri s e s. En
o u t re, « l ' o u ve rt u re des marchés peut contribuer aux
e f f o rts d'atté nuation et d'adaptation consentis en
m a t i è re de changements climatiques 1 8 ». Ainsi, le
c h a n g e m e nt climatique est un enjeu utilisé par
l'OMC pour poursuivre la libéra l i s ation des marc h é s
et plaider pour la conclusion du cycle de Do h a .

Le ra p p o rt rédigé par l'OMC et le PNUE
(Programme des Nations unies pour l'environne-
ment) 19 affirme que la libéralisation du commerce
permettra aux pays où le changement climatique
crée des pénuries de se procurer les biens et servi-
ces dont ils ont besoin, en provenance des pays où
ceux-ci sont encore disponibles. Ce rapport rap-
pelle que les économistes distinguent trois effets -
d'échelle, technique, de composition - de l'ouver-
ture des marchés sur le changement climatique :

Libre-échange et changement climatique : 
la fuite en avant

17. Our World Is Not For Sale, 2009, Change Trade, Not our
Climate,
www. o u rwo rl d i s n o t fo r s a l e. o rg / s i te s / d e f a u l t / f i l e s / t ra d e _ a n d
_ c l i m ate _ F I N A L _ w i t h _ a c kn ow l e d g e m e nt s % 5 B 1 % 5 D. p d f
1 8 . www. w to. o rg / f re n c h / t rato p _ f / e nv i r _ f / c l i m ate _ i nt ro _ f. ht m
1 9 . OMC et PNUE, Co m m e rce et changement climatique, 2009
www. w to. o rg / Fre n c h / re s _ f / p u b l i c at i o n s _ f / t ra d e _ c l i m ate _
c h a n g e _ f. ht
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certes, l'effet d'échelle entraîne la hausse des émis-
sions de CO2 du fait de l'intensification de l'activité
économique et des échanges. Mais ceux-ci facilite-
raient le transfert des technologies réduisant l'in-
tensité en carbone des produits et des procédés
de production (effet technique) et amèneraient les
pays à modifier la structure de leur production au
profit des secteurs consommant moins d'énergie
( e f fet de composition). L'OMC admet to u te fo i s
que, dans la plupart des études statistiques, l'effet
d'échelle a tendance à l'emporter sur l'effet techni-
que et l'effet de composition en termes d'émission
de CO2. Implicitement, il est donc reconnu que la
libéralisation des échanges contribue négative-
ment au changement climatique.

Des ré d u ctions drastiques des droits de douane
o nt été instaurées dans le cadre de l'OMC (ainsi que
de la Banque mondiale et du FMI pour les PED) .
Cette réduction pourrait être encore beaucoup
plus forte si le cycle de Doha aboutissait. Dans les
conditions de dérégulation des échanges, cette
libéralisation des marchés pousse plus générale-
ment à l'abaissement partout des contraintes envi-
ro n n e m e ntales sur la pro d u ction, co n s i d é ré e s
comme des handicaps dans la recherche d'une
compétitivité sur les marchés mondiaux. Ce dum-
ping env i ro n n e m e ntal généralisé ent raîne une
sélection des systèmes de production aux plus fai-
bles coûts, même s'ils détruisent l'environnement,
ainsi qu'une fragilisation progressive de systèmes
plus respectueux des ressources naturelles.

Ainsi, l'agriculture paysanne et familiale est de
plus en plus menacée par une agriculture indus-
trielle et polluante qui s'impose aujourd'hui sur les
marchés mondiaux 20. La libéralisation des mar-
chés mène également à une spécialisation des
régions dans les activités pour lesquelles elles pré-
s e nte nt des ava ntages co m p a rat i fs, avec des
impacts parfois importants sur le plan environne-
m e nt a l. Ainsi, la va s te pro d u ction de soja en
Amérique latine, pour l'alimentation animale des
pays du Nord, a entraîné au Sud une déforestation
importante et l'adoption de modes de production
fo rte m e nt co n s o m m ateurs en énergie et en
i nt ra nt s, eux-mêmes émetteurs de pro toxyd e
d'azote, gaz à effet de serre très puissant.

Dans ce cadre, l'OMC empêche toute mesure
laissant aux territoires la possibilité d'une recon-
version écologique profonde de leurs activités,
relocaliser les activités et rapprocher les consom-
mateurs et les producteurs, permettant ainsi aux

premiers de réapprendre les conditions dans les-
quelles sont produits les biens qu'ils consomment.

La libéralisation des biens et services 
environnementaux et de l'énergie

La Dé c l a ration ministé rielle de Doha (2001)
demandait déjà d'o u v rir des négociations sur « l a
ré d u ction ou, selon qu'il sera appro p r i é, l'élimination
des obstacles tarifa i res et non tarifa i res visant les
biens et serv i ces env i ro n n e m e n t a u x ». Fin 2007, les
É t ats-Unis appelaient, avec l'Union euro p é e n n e, à
l 'é t a b l i s s e m e nt d'une liste de biens « f avo ri s a nt le
c l i m at » pour lesquels les tari fs douaniers sera i e nt
s u p p ri m é s. Ces questions sero nt fo rte m e nt pré s e n-
tes lors de la co n fé re n ce ministé rielle de l'OMC à
Ge n è ve fin nove m b re 2009. L'UE pré conise notam-
m e nt que les États membres de l'OMC s'e n g a g e nt
à annuler tout droit de douane sur les te c h n o l o gi e s
p a u v res en carbone (ou te c h n o l o gies « p ro p re s » ) ,
une proposition qui pourrait appara î t re co m m e
d e va nt faciliter l'appro p ri ation de ces te c h n o l o gi e s
par les PED. Les pays du Nord soutiennent act i ve-
m e nt, en lien avec ce t te libéra l i s ation, le re n fo rce-
m e nt des bre vets sur ces te c h n o l o gies « p ro p re s » ,
à travers les acco rds sur les droits de pro p ri é té
i nte l l e ctuelle (A D P I C). Un des arg u m e nts utilisés
re nvoie à l'« e f fet te c h n i q u e », le tra n s fe rt des te c h-
n o l o gies ré d u i s a nt l'inte n s i té en carbone des pro-
duits et des pro cédés de pro d u ct i o n .

En réalité, il s'agit pour les pays développés de
maintenir leur domination en ce domaine, puisque
les pays émergents n'auront ni le droit et ni le
temps de protéger leurs industries naissantes en
ce domaine. L'atténuation du changement climati-
que devient source de profits potentiels considéra-
bles pour les multinationales du Nord, dont les
lobbies s'activent autour des négociations climati-
ques. Le surcoût engendré par l'instauration des
brevets rendra le transfert de ces technologies
d ' a u t a nt plus difficile pour les pays du Sud.
L'expérience faite avec la fabrication et la diffusion
de médicaments le prouve. Au contraire,  seuls la
coopération, le développement de la recherche
publique et la suppression des brevets dans ces
domaines permettraient une réelle diffusion des
co n n a i s s a n ces et te c h n i q u e s. L' Inde a pro p o s é
également une autre approche que celle de la
conquête de marchés potentiels par les multina-
tionales du Nord : des ouvertures pourraient être
réalisées si les biens et services environnementaux
s'intégraient dans un projet global, avec des objec-
tifs environnementaux et sociaux précis.

20. Choplin G., Strickner A., Trouvé A. (dir.), Souveraineté
alimentaire, que fait l'Europe ?, Syllepse, 2009, Paris.
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L'OMC vise une libéra l i s ation import a nte d'au-
t res marc h é s, notamment ceux de l'é n e rgi e, de la
p ro d u ction et de la distribution du pétrole et du
gaz. Ge n e ral Elect ric a ré ce m m e nt demandé qu'un
a cco rd sur les biens et les serv i ces env i ro n n e m e n-
taux soit tro u vé lors de la prochaine réunion minis-
té ri e l l e, quand bien même un acco rd général ne
s e rait pas at te i nt sur les autres dossiers. Les lobbies
des multinationales de l'é n e rgie sont appuyés par
l'Union euro p é e n n e. Selon l'ancien co m m i s s a i re
c h a rgé du co m m e rce exté ri e u r, Pe ter Ma n d e l s o n ,
« de 70 à 80 % de nos matières pre m i è res sont impor-
tées (...) Notre avantage compétitif est déjà ext rê m e-
ment sensible à l'approvisionnement et aux coûts de
ces intrants (...) C'est pourquoi l'obj e ctif de la politique
co m m e rciale de l'UE est, et re s te ra, un marché mondial
o u ve rt co m p l è tement libre de to u tes les distorsions sur
le co m m e rce de l'énergie et des matières pre m i è re s » 2 1.
Il s'agit ainsi pour l'UE de s'approvisionner au
moindre coût, sans aucunement remettre en ques-
tion son niveau global de consommation énergéti-
que. C'est ainsi que l'importation des agrocarbu-
rants est de plus en plus favorisée, en provenance
de pays comme le Brésil où cette production mas-
sive et grandissante est une des causes principales
de la déforestation. Surtout, cette libéralisation
des services environnementaux enlève progressi-
vement aux États, au profit des multinationales,
leur capacité d'action pour diminuer et convertir
leur consommation énergétique.

Vers une taxe carbone aux frontières ?

La Fra n ce, lors de sa pré s i d e n ce de l'UE, a pro-
posé d'imposer une taxe carbone sur les import a-
tions des pays n' aya nt pas d'e n g a g e m e nts de
ré d u ction, par « l'institution d'un mécanisme d'in-
clusion des import ateurs dans le sys tème euro p é e n
d 'échange de quotas d'é m i s s i o n s » 2 2, c'e s t- à -d i re
par l'o b l i g ation pour ces import ateurs d'acq u é ri r
des droits d'émission émis dans le marché euro-
péen. Ce t te proposition repose ent re autres sur la
p ro te ction des ent re p rises soumises à de tels mar-
c h é s. Elle a été évoquée dans les conclusions du
Conseil européen d'o cto b re 2009. Elle re nvoie éga-
l e m e nt à une proposition de loi aux États-Unis env i-
s a g e a nt un « i n s t r u m e nt d'ajuste m e nt aux fro nt i è-
re s », visant à faire payer à ce rtains industriels le
co ntenu en carbone des produits qu'ils importe nt
aux État s - U n i s 2 3.

Cette proposition de taxe carbone aux frontiè-
res pourrait se heurter aux règles de l'OMC. Le rap-
port de l'OMC et du PNUE précise que « l'objectif
des ajustements fiscaux à la frontière est d'égaliser
les conditions de co n c u r re n ce entre les industries

nationales qui sont taxées et les concurrents étran-
gers qui ne le sont pas, en faisant en sorte que les
taxes intérieures soient sans effet sur le commerce ».
L'OMC permet en effet, « à l'importation d'un pro-
duit, une imposition équivalant à une taxe intérieure
frappant (...) un produit national similaire ou une
m a rchandise qui a été inco r p o rée dans l'art i c l e
importé ». Elle autorise également à prendre des
m e s u res inco m p atibles avec ses rè g l e s, mais
nécessaires à la protection de la santé et de la vie
des personnes et des animaux, à la préservation
des végétaux, ou se rapportant à la conservation
des ressources naturelles épuisables 24. Mais ces
prélèvements ne doivent pas créer de discrimina-
tion entre les membres et ne doivent pas être
s u p é rieurs aux taxes inté ri e u res (clauses de la
nation la plus favorisée et du traitement national).

Les experts diffèrent sur la possibilité ou non
d'utiliser ces dispositions pour rendre compatible
une taxe carbone aux frontières avec les règles de
l'OMC 25. Mais l'UE et les EU souhaitent s'appuyer
d e s s u s, en co n s i d é ra nt le sys tème des quotas
d 'émission négociables comme une taxe inté-
rieure sur leurs propres entreprises. Pour autant,
peut-on considérer ce système comme une taxe,
quand on sait que l'allocation des quotas d'émis-
sion aux entreprises est essentiellement gratuite
aujourd'hui ? Sans compter les multiples difficultés
d 'e s t i m ation du co ntenu carbone des pro d u i t s
importés et du montant de cette taxe.

Cette idée de l'ajustement des taxes aux fron-
tières se heurte à l'opposition de nombreux PED et
ONG de développement, qui y voient un nouveau
protectionnisme des pays développés. La Chine
notamment s'y oppose en mettant en avant le fait
qu'elle a aussi, à certains égards, une politique de
réduction des gaz à effet de serre et que certains
de ses produits fortement émetteurs de CO2 sont
déjà taxés à l'exportation (cas de l'acier et de l'alu-
minium). On peut également considérer que les
pays du Nord utilisent déjà des mesures de protec-
tion de leurs entreprises nationales, grâce à une
allocation gratuite des quotas d'émission et des
subventions internes massives pour promouvoir
les technologies pauvres en carbone, que seuls les
pays développés ont les moyens d'accorder.

Mais c'est surtout le contexte actuel de refus
par les pays du Nord d'une véritable solidarité face
au changement climatique (notamment leur refus
de transferts financiers significatifs Nord-Sud) qui
explique que la proposition d'une taxe carbone
aux frontières soit comprise comme un instrument
de guerre co m m e rciale utilisé par les pays du
Nord, voire comme une incitation à développer les
dispositifs de type du marché du carbone. Par
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conséquent, les critiques formulées à juste titre par
les pays du Sud ne doivent pas conduire à enterrer
toute idée de taxe carbone aux frontières : celle-ci
serait beaucoup plus recevable si la proposition
comportait une dimension coopérative, avec par
exemple le reversement effectif des recettes et
leur gestion dans le cadre des Nations unies, pour
encourager le passage à des activités relocalisées
et écologiquement soutenables au Sud. C'est d'ail-
leurs ce que propose en 2008 le Centre d'analyse
stratégique, qui préconise une telle taxe « à la
condition que le produit de cette taxe soit alloué au
financement de la mise aux normes des PED, en étant
par exemple af f e cté au Fonds d'adaptation du
Protocole de Kyoto » 26. Cette proposition de taxe
serait également beaucoup plus recevable dans
une situation de reconnaissance réelle de la dette
écologique et de la différenciation des responsabi-
lités Nord-Sud.

Ainsi, l'OMC impose sa vision dans les discus-
sions mondiales sur le changement climatique :
une libéralisation des échanges et des solutions
par le marché. La libéralisation des biens et servi-
ces environnementaux et de l'énergie en consti-
tuent un chapitre important. Et quand il s'agit de
proposer des dispositifs de protection liés à des
co n s i d é rations env i ro n n e m e nt a l e s, les pays du
Nord les pervertissent en les transformant en ins-
trument de guerre commerciale, telle la taxe car-
bone aux frontières.

Ce processus de libéralisation des marchés à
grande échelle est appuyé par la multiplication, en
parallèle, des accords de libre-échange bilatéraux
et régionaux couvrant peu à peu toutes les parties
du monde et activement menés, notamment, par
les États-Unis et l'Union européenne. Il s'accompa-
gne également de mesures d'ouverture des éco-
nomies à la concurrence internationale dans le
cadre des plans d'ajustement structurel du Fonds
monétaire international et de la Banque mondiale.
Au final, s'opère une vaste réduction des droits de
douane, qui aggrave la situation budgétaire des
PED et limite encore leur possibilité de faire face au
changement climatique.

21. Discours du 29 septembre 2008 à la Conférence de l'UE sur le commerce et les matières premières,
h t t p : / / e c . e u r o p a . e u / c o m m i s s i o n _ b a r r o s o / a s h t o n / s p e e c h e s _
a rt i c l e s / s p p m 2 1 9 _ e n . ht m
22. Centre d'analyse stratégique, Régulation climatique globale : quels mécanismes d'inclusion des importateurs de carbone
en Europe ?, juin 2008, www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/NoteVeille104.pdf;
voir aussi : www. e u ra ct i v. f r / e n e rgi e / a rt i c l e / t a xe-c a rb o n e-d e fe n d u e- f ra n ce-co e u r-v i ve s -co nt rove r s e s - i nte rn at i o n a l e s - 0 0 6 4 3
23. La loi ACES (American Clean Energy and Security Act) votée par la Chambre des représentants en 2009 oblige les
importateurs à acheter des droits d'émission à partir de janvier 2020 sur les produits primaires (acier, ciment, etc.) et les
produits manufacturés de consommation (y compris automobiles) des secteurs intensifs en énergie et exposés aux échan-
ges internationaux. Ces dispositions seront obligatoires sauf si au moins 85 % des importations viennent de pays ayant des
engagements de réduction comparables à ceux des EU ou si les importations viennent des PMA, de pays responsables de
moins de 0,5 % des émissions mondiales et de pays dont l'exportation vers les EU est inférieure à 5% de la valeur des
importations du produit considéré.
24. Articles 2.a. et 20 du GATT.
25. Voir à ce propos Mehdi Abbas, Taxe CO2 aux frontières, régime commercial multilatéral et lutte contre le changement cli-
matique, LEPII, Grenoble Université, Août 2007, http://upmf-grenoble.fr/iepe/Equipe/abbas/AbbasPubli.html
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Depuis le début des années 2000, on
a s s i s te à une multiplication des fo n d s
pour le finance m e nt du changement cli-

m at i q u e, avec notamment les fonds pour le déve-
l o p p e m e nt du marché du carb o n e. Si les pays du
S u d, et en particulier le G77 plus la Chine, ré c l a m e nt
un finance m e nt multilaté ral sous l'é gide de l'ONU,
la Banque mondiale tend à se re vendiquer co m m e
le ce nt re du sys tème de finance m e nt. Le débat est
ce nt ral aujourd'hui, car la Banque mondiale multi-
plie les fo n d s, sollicite les co nt ributions des État s
alors que les fonds onusiens sont très insuffisant s.
Ce débat croise les points de discussion sur l'e n g a-
g e m e nt néce s s a i re des pays de l'A n n e xe 1 dans le
f i n a n ce m e nt (souligné par le G77 plus la Chine) et
sur la part des fonds pri vé s, qui, pour la majori té des
p ays du Sud, doit re s ter limité e.

Le but de la Banque mondiale est de favo riser un
m a rché mondial du carbone tout en y part i c i p a nt .
Elle achète des CER obtenus pour des projets de
ré d u ction dans les pays en déve l o p p e m e nt et les
re vend sur le marché carbone aux pays de l'OCDE
ou à des ent re p ri s e s. Selon son ra p p o rt 2008, elle
g è re plus de 2 milliards de dollars US par l'inte rm é-
d i a i re de dix fonds ; 1,4 milliard a déjà été engagé

dans des pro j e t s. Dans le même te m p s, ent re 2007
et 2008, le groupe Banque mondiale a augm e nté
de 60% son finance m e nt pour des projets d'inve s-
t i s s e m e nts dans l'é n e rgie fossile (comme le finance-
m e nt d'une ce nt rale élect rique de 4 000 mégawat t s
en Inde). Moins de 10% des prêts serve nt des petits
p rojets d'é n e rgie re n o u ve l a b l e, alors que près de
80% sont destinés aux industrie charb o n n i è res ou
c h i m i q u e s, pour financer leur adaptation à des
te c h n o l o gies moins polluante s. Par ailleurs, ce s
fonds sero nt co nt rôlés par les pays donate u r s, en
e xc l u a nt les bénéficiaire s. La co m p a raison des
fonds gérés par l'ONU et ceux dire cte m e nt géré s
par la Banque mondiale est édifiante.

1. Les fonds de financement actuellement
en place : fonds ONU et fonds Banque
mondiale

Les fonds de la CCNUCC
Ces fonds sont gérés par le Fonds pour l'envi-

ronnement mondial (FEM), créé en 1991, adminis-
tré par le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale.
Cette dernière a une influence majeure, contestée
par les pays en développement (PED), qui remet-
tent en cause également le poids très fort des
donateurs dans le conseil du FEM. Le fonctionne-
ment de ce fonds sera débattu à Copenhague, le
G77 demandant qu'il soit placé sous l'autorité de la
Conférence des parties (CdP) regroupant 192 pays.

• Le Fonds spécial pour le changement climat i-
que (FSCC) a été créé en 2001 pour perm e t t re
l ' a d a p t ation au changement climatique et les tra n s-
fe rts de te c h n o l o gi e. Depuis 2006, il co m p re n d
aussi des act i v i tés de déboisement et re b o i s e m e nt .
C 'est un fonds pour lequel les co nt ributions sont
vo l o nt a i re s. En 2008, seulement 88 millions de dol-
lars US ava i e nt été pro m i s.

• Le Fonds pour les pays les moins ava n cé s
( F PMA) a été créé en 2001, pour financer l'adapta-
tion de pro grammes nationaux d'adaptation des
p ays les plus pauvre s. En mars 2008, 172,84 millions
de dollars US ava i e nt été pro m i s. C'est également
un fonds vo l o nt a i re.

• Le Fonds pour l'adaptation au changement
climatique a été créé à Bali en 2007, pour financer
des projets concrets d'adaptation dans les PED les
plus exposés au changement climatique. Il est et

Les institutions internationales dans la lutte
contre le changement climatique : 

pour un financement dans le cadre de l’ONU

Mutio - Iconovox
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sera financé par un prélèvement de 2 % sur les
projets MDP sous la forme des certificats de réduc-
tion d'émissions (CER) et les contributions volon-
taires des pays de l'annexe 1. Selon la Banque
mondiale, ce fonds pourrait gérer de 100 à 500 mil-
lions de dollars US d'ici 2012. Il est géré par un
conseil d'administration dans lequel les pays les
plus pauvres sont représentés, ainsi que les 43
petits États insulaires (APEID). Toutefois, la Banque
mondiale est chargée de l'administration des
fonds et de nombreux États et ONG contestent les
mécanismes du développement propre.

Les autres fonds de l'ONU
• Le Fonds pour le programme UN-REDD, qui

sera dirigé par la FAO, le PNUE, le PNUD. L'ONU
affirme que les politiques de lutte contre le déboi-
sement ne peuvent être traitées seulement à partir
de la finance carbone, et que les politiques de lutte
contre le déboisement pourraient avoir des effets
très négatifs sur la biodiversité, les paysans pau-
vres et les communautés locales.

• Le programme Carbon MDG Facility, créé en
2007 par le PNUD, en collaboration avec la banque
Fortis (!), leader du marché des services bancaires
liés aux droits d'émission, centré sur la finance car-
bone et destiné à injecter les ressources du marché
de la finance carbone pour « le développement
durable et la lutte contre la pauvreté ». Fortis achè-
tera et vendra les droits d'émission obtenus par le
financement de projets de « développement pro-
pre » dans les pays en développement ou de l'est
européen. L'objectif de ce fonds est d'élargir le
marché du carbone.

Les fonds de la Banque mondiale
Parmi les fonds les plus importants et significa-

tifs de la Banque mondiale :
• Le Fonds pro to type pour le carbone (FPC), est

un fonds public- p ri vé, (17 ent re p ri s e s, 6 gouve rn e-
m e nts) créé en 2000, ori e nté essent i e l l e m e nt ve r s
les prêts aux ent re p ri s e s, dont les projets sont par-
fois difficilement crédibles en mat i è re du déve l o p-
p e m e nt durable dont se pré vaut la banque. Le s

Amis de la Te rre ont dénoncé en particulier le finan-
ce m e nt de Pl a ntar SA au Minas Ge rai (Brésil), qui se
t raduit par l'acc ro i s s e m e nt de la culture d'e u c a l y p-
tus et l'e m p i è te m e nt sur les fo rêts indigènes.

• Le Fonds bio-carbone, créé en 2004 et destiné
à des projets d'utilisation des te rres pour le
stockage ou la séquestration du carbone, et désor-
mais des REDD.

• Le Carbon Finance Assist, créé en 2005, pour
aider au montage des projets MDP dans les PED,
acheter des crédits carbone et les revendre sur le
marché carbone. Il s'agit de faciliter l'accès au mar-
ché carbone. Entre 2007 et 2008, 16 pays ont été
concernés avec au total 260 projets.

• La structure de gestion forestière participative
(GFP), ainsi que le Fonds de partenariat pour le car-
bone forestier (FCPF, 2007), de façon à mettre en
avant la finance carbone comme outil de finance-
ment de REDD.

• Les fonds d'investissement pour le climat (FIC)
avec un fonds pour les technologies propres (FTP)
et un fonds stratégique pour le climat (2008), dont
la capitalisation devrait s'élever à 6 milliards de
dollars US. La France, le Royaume-Uni, l'Allemagne,
le Japon, les États-Unis, la Suède, la Suisse font par-
tie des donateurs et semblent plus attirés par ces
mécanismes que par les fonds gérés de manière
multilatérale.

2. La stratégie de la Banque mondiale

Comme chaque année, depuis plus de trente
ans, la Banque mondiale a publié son World deve-
lopment report (WDR) et on pourra accéder à la
version provisoire 27.

Ces rapports tant par l'importance des données
statistiques sur lesquels ils s'appuient 28 que par les
supposés théoriques, en particulier économiques,
qui en sont le support, constituent sans doute
l'élément central de la propagation de ce qui est
connu sous l'appellation de « Consensus de
Washington ».

Celui de cette année pourrait aisément être
sous-titré « Pour pallier les défaillances prévisibles
du marché, il suffira d'avoir recours à la puissance
publique ! »

La Banque n' a p p o rte pas de nouvelles données
re l at i ves à la dété ri o ration grave, et allant s'accé l é-
ra nt, elle re p rend à juste titre celles qui sont établies
par le GIEC 2 9. Elle souligne les 450 ppm 3 0 de CO2

3 1

comme limite au-delà de laquelle la sécuri té de l'é vo-
lution climatique – et donc de l'act i v i té humaine –
p a raît fo rt co m p ro m i s e. Or le niveau actuel est de
l 'o rd re de 386 ppm et monte de plus de 2 ppm par
an. Elle affirme que, pour elle, la « ré d u ction de la
p a u v re té » demeure une pri o ri té fo n d a m e nt a l e.

2 7 . ht t p : / / e co n . wo rl d b a n k. o rg / W B S I T E / E XT E R N A L / E XT-
D E C / E XT R E S E A R C H / E XTW D R S / E XTW D R 2 0 1 0 / 0 , , co nte nt M
D K: 2 1 9 6 9 1 3 7 ~ m e n u P K: 5 2 8 7 8 1 6 ~ p a g e P K: 6 4 1 6 7 6 8 9 ~ p i P K:
64167673~theSitePK:5287741,00.html
28. Ces données ne figurent pas toutes dans les WDR mais
sont tirées des nombreux autres rapports , sectoriels ou
généraux, de la Banque ainsi que des rapports  d'autres
organismes internationaux.
29. Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution
du climat.
30. Ppm : partie par million.
31. CO2 : dioxyde de carbone, couramment appelé gaz car-
bonique.
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Dès l'encadré n° 2, la Banque décrit parfaite-
ment la gravité de la situation, mais affirme que
seule une croissance rapide sera en mesure d'allier
lutte contre la pauvreté et contre la dégradation
c l i m at i q u e. Po u rt a nt, elle fo u rnit l'e xemple de
deux pays en danger d'inondations, le Bangladesh
et les Pays-Bas, dont les PIB par habitant sont dans
le rapport de 1 à 100. Les Pays-Bas investiront, pen-
dant le siècle qui vient, cent dollars par habitant et
par an – soit le quart du re venu total moye n
annuel de chaque Bengali – pour lutter contre les
co n s é q u e n ces de la montée des eaux due au
réchauffement climatique ; encore ne pourront-ils
intervenir que sur une part seulement des zones
en danger ! Quelle pourrait donc bien être la solu-
tion pour le Bangladesh et les 80 % de la popula-
tion mondiale qui doivent se contenter d'à peine
plus de 20 % des richesses de la planète ?

A p rès la description des désastres de ce
monde, elle ajoute : « pourtant, il faut prendre des
mesures sans plus tarder pour faire face au change-
ment climatique ». Ce « p o u rt a nt » est parf a i te-
ment éclairant ; il sous-entend qu'il y aurait une
sorte de compétition entre satisfaire les besoins
des 6,5 milliards d'êtres humains et s'affranchir de
la détérioration climatique. Pour Attac ces deux
préoccupations ne sauraient s'opposer et ne pour-
ront se résoudre que conjointement.

La Banque résume sa stratégie :
- Agir mainte n a nt : Po u rquoi avoir at te n d u

vingt ans après la publication du premier rapport
du GIEC et poursuivre le financement de program-
mes écologiquement insupportables ? 

- Agir ensemble : Comment ? Il faut créer un
vaste marché du carbone. Seul le marché saura
s ' a d a p ter à un env i ro n n e m e nt plus rude, à la
condition toutefois ce marché soit financièrement
soutenu.

- Agir différemment : L'objectif est de parvenir
à une réduction des émissions allant jusqu'à 80 %
en 2050. La Banque produit un graphique très
didactique montrant de 2000 à 2050, l'évolution
des émissions de CO2 selon deux trajectoires. L'une
dite BAU business as usual (tout perdure), l'autre
visant à ne pas dépasser une augmentation de
température de 2° C. Pour cette trajectoire, il est
nécessaire d'agir sur sept facteurs différents parmi
lesquels la Banque privilégie trois actions principa-
les : la demande, les énergies renouvelables et
l'enfouissement du carbone. Il ne s'agit pas d'orga-
niser une transition vers des act i v i tés à basse
consommation d'énergie, mais de déterminer les
manières les plus efficientes pour poursuivre la
même chose en gérant mieux les « externalités ».

L' a rg u m e nt ation s'o rganise autour de huit
points essentiels :

1. Liens entre développement et changement
climatique (pages 48 à 95)

On trouvera dans le rapport un résumé de l'en-
semble des données, fort bien présentées, qui met
en évidence le péril devant lequel se trouve l'hu-
manité. On a indiqué dans l'introduction que la
Banque mettait en évidence la nécessité de pren-
dre les dispositions pour maintenir le réchauffe-
ment climatique en deçà de 2° C, or le rapport
montre que parvenir à une augmentation allant
jusqu'à 5° C d'ici la fin du siècle est, malheureuse-
ment, parfaitement possible. Pour empêcher ce
résultat, les actions à entreprendre, nous dit la
Banque, doivent concerner tous les habitants de la
planète d'aujourd'hui et demain, tous les États et
toutes les institutions.

La décennie 2010 aura vu les émissions de CO2
a u gm e nter co n s i d é ra b l e m e nt. On sait que la quan-
t i té émise par habitant laisse appara î t re des diffé-
re n ces co n s i d é rables ent re les pays riches et les
p ays pauvre s. Le ra p p o rt est par exemple de 1 à 100
e nt re les pays dits les moins ava n cés (PMA) et les
E t ats-unis mais il est aussi, ent re ce pays et la Chine
de 5 à 1. Pour autant, la Chine émet désorm a i s
d ava ntage de CO2 que les État s - U n i s. En te rm e s
d ' i m p a ct climat i q u e, les émissions sont « n e u t re s » ,
qu'elles proviennent des BRIC ou des pays les plus
riches, elles affectent pareillement le climat. De ce
point de vue, la Banque n'a pas tort de réclamer
une action de tous les pays.

En revanche quand elle indique que tous les
p ays doive nt se re t rousser les manches, elle
« o m e t » de préciser dans quel pro cessus il
convient de s'inscrire. Que faire, par exemple, avec
l'abondant charbon chinois ?

2. Pour réduire la vulnérabilité humaine, il
faut aider les peuples... à s'aider eux- m ê m e s
(pages 98 à 142)

En raison même de la lourde inertie qui pèse
sur les processus physiques, le rapport, tablant sur
le cara ctè re inéluctable de la poursuite de la
dégradation climatique dans les décennies à venir,
estime qu'il faut tout à la fois protéger les popula-
tions les plus vulnérables et hâter la mise en œuvre
de techniques plus performantes. Le rapport four-
nit de nombreux exemples de dangers imminents,
partout dans le monde (inondations,  atteintes à la
biodiversité...) et montre l'urgence d'en protéger
les plus pauvres.

Il faut savoir gré à la Banque de procéder à
pareil constat et de réclamer protection pour les
êtres humains et abandonner de pratiques perni-
cieuses. C'est un pas dans la bonne direction !
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Cependant, et comme toujours, là où le bât
blesse, c'est que la Banque continue à penser que
le seul système qui vaille est celui de la préémi-
nence des marchés. Elle aboutit alors à des impas-
ses où, tout à la fois elle réclame des interventions
publiques, parfaitement indispensables en effet,
en même temps qu'elle exige le bon fonctionne-
ment, voire le renforcement, des marchés.

Mais alors, est-ce l'entreprise privée qui mettra
en place les « filets de sécurité » réclamés, à bon
droit, par la Banque pour secourir ceux-là mêmes
dont le secours – indispensable il est vrai – est
rendu évident, mais qui sont dans ces situations en
raison, précisément, du système ?

3 . Gé rer l'eau et la te r re pour nourrir 9 milliard s
d 'ê t res humains et pro téger les sys tèmes nat u re l s
(pages 144 à 198)

Le ra p p o rt énonce sept re co m m a n d at i o n s
(page 146) qui, appliquées, devraient permettre
une gestion efficiente des ressources naturelles :
co n n a i s s a n ce des impacts sur les éco s ys tè m e s,
recherche et développement pour s'adapter aux
conditions locales, droit de propriété comme pro-
tecteur de l'environnement, prix comme instru-
m e nt d'inte rn a l i s ation, ré g u l ation des marc h é s,
fortes institutions et bonne information.

C'est un mélange permanent entre les recom-
mandations qui répondent à l'évidence et dont on
sait qu'elles produiront des effets positifs, et les
principes idéologiques comme les prix et les droits
de propriété ! Au milieu, on trouve ce délicieux
oxymore, « régulation des marchés ». 

Qui donc co nte s te rait que la stabilité fo n c i è re
est de pre m i è re import a n ce pour les quelque tro i s
m i l l i a rds de paysans qui fo u rn i s s e nt env i ron la moi-
tié des denrées aliment a i res mondiales   Po u rt a nt ,
la question n'est malheure u s e m e nt pas là, et la
Banque le sait parf a i te m e nt. Co m m e nt peut-on, à
é c h é a n ce pro c h e, envisager et enco u rager la mise
en culture d'agro c a rb u ra nts et faire semblant de ne
pas voir que les droits de pro p ri é té dont il est ques-
tion ici, ce sont d'abord ceux des tra n s n at i o n a l e s ?
Co m m e nt la Banque pourra i t-elle ign o rer que la
politique d'acquisition ou de location à long te rm e
de te rres par des États ou co m p a gnies étra n g e r s,
p ratique fe rm e m e nt enco u ragée par elle, porte sur
p rès de 20 millions d'hect a re s ?

L'eau constitue si peu un bien public mondial
dans l'esprit des auteurs du rapport qu'elle ne peut
qu'être marchandisée pour permettre les investis-
sements dans les nouvelles technologies que son
stockage et sa distribution réclament.

Ma rchés et biens publics, telle est bien la
co nt ra d i ction fo n d a m e ntale dans laquelle s'e n-
ferme la Banque mondiale. D'une part ses experts
lui démontrent, à satiété, les ravages humains et
e nv i ro n n e m e ntaux provoqués par le sys tè m e
actuel, aussi n'hésite-t-elle pas à les mettre en évi-
dence de manière fort documentée. D'autre part,
ses choix idéologiques lui imposent les solutions
dogmatiques que l'on sait et que l'on retrouve tout
au long de ce rapport. 

Dans ce chapitre sont abordées les quant i tés de
n o u rri t u re dont il faudra disposer en 2050 pour
n o u rrir 9 milliards d'ê t res humains et les te c h n i q u e s
c u l t u rales pour y parve n i r. Il faudra doubler les re n-
d e m e nts agri co l e s. La pre m i è re re m a rque co n s i s te
à déte rminer quelle pro d u ct i v i té il co nv i e nt d'aug-
m e nter en se souve n a nt que, aujourd'hui, la moitié
des denrées aliment a i res est fo u rnie par le pays a n-
n at. On imagine parf a i te m e nt la réponse que ne
m a n q u e ro nt pas de donner les tra n s n ationales de
l ' a gro- a l i m e nt a i re. La FAO pré s e nte les choses de
m a n i è re quelque peu diffé re nte et tient d'ailleurs à
m i - n ove m b re 2009 un « sommet mondial sur la
s é c u ri té aliment a i re ». Il y sera démont ré que, pour
n o u rrir la population mondiale, c'est d'abord de
d é ve l o p p e m e nt que les pays du Sud ont besoin. Si
la sécuri té aliment a i re est un bien public mondial,
c 'est, une fois enco re, du finance m e nt public
a d a p té qu'il faudra ; ce rt a i n e m e nt pas de va s te s
p ro grammes de ve ntes d'int ra nts dive r s.

S ' a gi s s a nt de techniques moins gourmandes en
i nt ra nts ou des techniques dites biologi q u e s, la
banque se mont re très prudente. Y co m p ris à pro-
pos des plantes génétiquement modifiées, dont
– dans un encadré intitulé « Les ré co l tes b i o te c h
p o u rra i e nt aider les paysans à s'adapter au change-
m e nt climat i q u e », elle s'e m p resse de nous dire
que dix années d'utilisation d'OGM n'o nt pas mon-
t ré d'e f fets négat i fs sur la santé humaine. Po u rt a nt ,
s ' a gi s s a nt de re n d e m e nts et de te c h n i q u e s, la FAO
a tenu en mai 2007 3 2 une co n fé re n ce sur l'agri c u l-
t u re biologique et la sécuri té aliment a i re. De s
conclusions qui ont été tiré e s, on peut noter ce s
deux co n s t ats qui sont tout à la fois en to t a l e
co nt ra d i ction avec le discours majori t a i re et qui
ré p o n d e nt parf a i te m e nt aux questions soulevé e s
par la sécuri té aliment a i re, en particulier évidem-
m e nt dans les pays du Sud : d'une part, « u n e
co nversion planétaire à l'agriculture biologique, sans
défrichement de zones sauvages à des fins agrico l e s
et sans utilisation d'engrais azo té s, déboucherait sur
une offre de produits agricoles de l'ord re de 2 640 à
4 380 ki l o calories par personne et par jour ». D'autre
p a rt et en guise d'e x p l i c ation si on veut bien note r
l ' i m p o rt a n ce des surf a ces cultivées dans les pays
du Sud co m p o rt a nt de très faibles utilisations d'e n-32. http://www.fao.org/ORGANICAG/ofs/index_fr.htm
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gra i s, « à l'inve r s e, les rendements agricoles sont pra-
tiquement multipliés par deux dès lors que l'on passe
de systèmes de pro d u ction à faible apport d'intrants à
des modes de pro d u ction biologique » .

4 . Donner de l'é n e rgie pour le déve l o p-
pement sans compromettre le climat (pages 200
à 241)

L'un des key messages de ce chapitre re co m-
m a n d e, en co nt ra d i ction avec l'ensemble du ra p-
p o rt, d'abandonner le signal donné par les prix qui
s o nt « s o u rce de disto r s i o n » ! En effet, demander
aux prix seuls d'assurer l'ajuste m e nt ent re l'o f f re et
la demande, c'est se pri ver de tout choix politique et
s 'en re m e t t re exc l u s i ve m e nt à ceux qui définiro nt
leur offre en fo n ction du re n d e m e nt financier
at te n d u. On en a un exemple emblématique avec le
m a rché du carb o n e ; plutôt que de fixer – p o l i t i q u e-
m e nt – des normes et des plafonds en raison des
e x i g e n ces env i ro n n e m e nt a l e s, les décideurs ont fait
co n f i a n ce au pri x ! Le ré s u l t at est co n n u : aucune
diminution des émission et effo n d re m e nt des pri x .

Sur les tre nte années 1970-2000, le PIB mondial,
m e s u ré en pari té de pouvoir d'achat, a triplé et les
émissions de CO2 o nt, elles, presque doublé. Si nous
visons à re s ter en deçà de 450 ppm de CO2 d'ici à
2050, il est néce s s a i re de diminuer de 50 % les émis-
sions globales de carb o n e, dont 71 % pour l'é n e rgi e.

À la lecture de ce chapitre, le lecteur objectif ne
peut que se poser cette lancinante question : com-
ment parvenir à ces objectifs en laissant libres et
en ne faussant pas ce qui a conduit à ces résultats,
à savoir les marchés ? En donnant de nombreux
exemples des « défaillances » de ces marchés, la
Banque elle-même encourage à se poser ladite
question.

Au t re co n s t a nte de ce chapitre : l'espoir mis dans
le pro grès technique quasi illimité. La Banque a, en
e f fet, parf a i te m e nt raison de militer en faveur d'une
a m é l i o ration co n s i d é rable des re n d e m e nts énerg é-
t i q u e s, des énergies re n o u velables ou des te c h n i-
ques de piégeage et sto c kage du CO2. Au passage,
elle met l'é n e rgie nucléaire dans le même sac ! Alors
que de nombreuses études mont re nt le cara ctè re
i n at te i gnable d'un va s te pro gramme nucléaire dans
le monde, de surc roît pour une baisse minime des
émissions de carb o n e 3 3, et que, surtout, le deve n i r
des déchets demeure une énigm e. En re va n c h e, il
n'est prat i q u e m e nt pas question de sobri é té éner-
g é t i q u e ! Se ra i t-ce parce qu'elle risque de co m p ro-
m e t t re la cro i s s a n ce du PIB, qui fait partie du socle
i d é o l o gique de la Banque ?

5. Intégrer le développement dans le cadre
mondial du régime climatique (pages 244 à 265)

Court chapitre dans lequel les bons sentiments
s ' i m m i s ce nt dans la co n d u i te climat i q u e.
L'e nv i ro n n e m e nt doit être abordé en te n a nt
compte de l'équité ! Mais, « la question se pose de
s a voir quelles re s s o u rces seront disponibles, leur
source, comment la dépense sera limitée et sur quelle
base elle sera  contrôlée ».

« Les gouvernements des pays à haut revenu, sont
soucieux de voir les fonds fournis servir véritablement
à l'atténuation des dégradations climatiques et à
pouvoir mesurer la réduction des émissions (page
250). » Noble préoccupation, puisse-t-elle être la
même dans tous les domaines !

Pour suivre les efforts des pays du Sud, il faudra
qu'ils soient MRV (measurable, reportable and veri-
fiable) ! Pas un mot, en revanche à propos de la
dette écologique. Si le texte n'est pas avare d'ap-
pels à « l'équité » et à des efforts internationaux,
ne serait-ce pas plus clair, et juste, d'indiquer que
l'état de concentration dans l'atmosphère des gaz
à effet de serre est le fait, pour l'essentiel, des pays
du Nord ?

6. Générer les fonds nécessaires pour atté-
nuer et adapter (pages 267 à 295)

La Banque indique que, pour un même pour-
centage de PIB consacré à l'amélioration climati-
que, la probabilité de maintenir l'élévation de tem-
pérature en deçà d'un certain seuil augmente, de
manière assez logique, avec l'élévation de ce seuil.
On lira que la Banque endosse la présentation de
ce que la probabilité de maintenir l'élévation de
température, par rapport à l'ère préindustrielle, à
1,5° C, ne serait guère que de 0,1. Ces chiffres ne
sont pas aussi indiscutables et mécaniques que
peut le laisser entendre un tel graphique. Mais tout
n'est pas aussi mécanique qu'un graphique peut le
laisser ente n d re. Par exe m p l e, un va s te pro-
gramme de réduction de consommation d'éner-
gie, comparé à un programme de captation et
s to c kage de CO2 peut avoir un coût et une
influence différents, sur les émissions.

Un graphique présenté page 289, avec les pré-
cautions à prendre dès lors que l'on a recours à des
indicateurs composés qui, par définition, posent la
question de la pondération, montre combien sont
liés vulnérabilité sociale et sensibilité aux risques
climatiques. À cette occasion, on pourra remar-
quer, sans malheureusement grande surprise, que
l'Afrique subsaharienne présente en même temps
de lourds handicaps sociaux et une forte vulnéra-
bilité au climat.

3 3 . La Le t t re n° 4 du conseil scientifique At t a c,
www.france.attac.org/spip.php?article7107, « Le nucléaire
ne nous saucera pas du réchauffement ».
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Mais alors, hormis le mirage de « lever des
fonds privés », d'où viendront ces ressources et par
qui seront-elles gérées ? Une fois encore, la néces-
sité de considérer le climat comme un bien com-
mun et d'en tirer les conséquences pour son finan-
cement, à travers une vaste mise en place de taxes
globales co o rdonnées et co nt rôlées par l'ONU,
n'est pas abordée par la Banque.

La Banque chiffre ent re 140 milliards et 675 mil-
l i a rds de dollars pour financer l'adaptation à la
d é gra d ation climatique et ent re 30 milliards et 90
m i l l i a rds de dollars la baisse des émissions. Au s s i
son estimation globale du besoin annuel est de
l 'o rd re minimum de 475 milliards de dollars. En face
de ces besoins, la Banque nous indique que les re s-
s o u rces act u e l l e m e nt disponibles pour les pays du
Sud sera i e nt de l'o rd re de... 10 milliards de dollars.

Que pro p o s e- t-elle alors pour combler ce t
écart ? Un marché efficace du carbone et des prix
en conséquence !

7. Accélérer l'innovation et la diffusion de la
technologie (pages 298 à 330)

Les auteurs du ra p p o rt nous ave rt i s s e nt que
les besoins re p ré s e nte nt plus de dix fois les mon-
t a nts act u e l l e m e nt co n s a c rés à la re c h e rc h e-d é ve-
l o p p e m e nt qu'il faudra tro u ver pour les années
qui viennent .

On lira avec intérêt un encadré à propos de ce
qui est appelé le geoengineering, qui recense les
techniques ou dispositifs destinés à mettre fin au
changement climatique. Sont évoqués ici les tech-
nologies visant le traitement des gaz à effet de
s e rre, mais aussi des projets plus « f u t u ri s te s »
comme l'émission de particules destinées à limiter
la chaleur reçue par le soleil. On retrouve là la
confiance aveugle dans la technique pour secourir
l'humanité menacée, alors que les technologies
dont nous avons effectivement besoin doivent
s ' i n s c ri re dans des changements pro fonds des
modes de production et de consommation.

On se reportera au graphique 7.2 qui indique
l'évolution, de 1974 à 2007, des sommes consa-
crées à la recherche-développement en matière
d'énergie. On remarquera l'importance relative des
montants concernant le nucléaire comparée à la
faiblesse de ceux ayant trait aux énergies renouve-
lables, y compris ces dernières années ! Par ailleurs,
il est symptomatique d'observer la montée des
sommes consacrées à la R&D jusqu'en 1980 et la
baisse dans les années suivantes, c'est à dire après
l 'e nt rée en vigueur du « Consensus de
Washington », vigoureusement mis en place par la
Banque mondiale !

8 . S u r m o nter l'inertie co m p o rte m e ntale et
institutionnelle (pages 332 à 358)

Le chapitre laisse entendre que, sans un chan-
gement radical des psychologies, rien ne sera véri-
tablement possible. Un peu comme le discours
entendu, en France notamment, sur la responsabi-
lité des patients dans la surconsommation médica-
menteuse ; elle ne serait pas le fait de l'idéologie
dominante conduite, en particulier, par l'industrie
pharmaceutique.

Le banlieusard de nos centres urbains devra
prendre son mal en patience devant l'insuffisance
des transports en commun et se résoudre à ne pas
prendre son véhicule pour aller travailler ! Le mil-
liard d'êtres humains qui souffre de faim devra être
raisonnable et ne pas utiliser de bois pour chauffer
sa pitance ! Le touriste moyen devra fermement
admonester les compagnies aériennes pour ne
plus offrir des transports à des coûts aussi ridicule-
ment bas ! Les capitaines de navires marchands
qui sont le vecteurs du développement scanda-
leux du commerce mondial devront être suffisam-
ment « raisonnables » pour saborder leur navires !
Les 3,5 milliards d'êtres humains qui vivent dans
les villes doivent prendre sur eux pour ne point se
c h a u f fer ou se ra f raîchir en at te n d a nt que les
entreprises offrent des logements répondant aux
normes de confort, etc.

Le graphique 8.5 illustre parfaitement que la
connaissance et la compréhension des phénomè-
nes  résultent très directement de l'état du déve-
loppement général des différents pays.

Pour atteindre les objectifs qui sont décrits
dans ce rapport, la Banque indique qu'un accord
mondial climatique doit être conclu. Comme elle
estime qu'une forte croissance est indispensable
au Sud pour permettre une sortie de la pauvreté,
elle en conclut que des moyens, financiers et tech-
niques, nouveaux sont nécessaires. Elle préconise,
en particulier des mécanismes de financement
novateurs. Mais retiendra-t-on un développement
basé sur la relocalisation ou, au contraire, comme
cela se fait depuis des décennies dans le cadre du
dogme du libre-échange, sur les exportations ? La
lutte contre la pauvreté apparaît le plus souvent
comme un alibi pour poursuivre le même projet de
développement, fondé sur la pression infinie sur
les ressources et sur les illusions d'un capitalisme
vert ou d'une croissance verte.

3. Pourquoi le financement doit-il rester
dans le cadre de l’ONU ?

À Poznan, en déce m b re 2008, plus de 160 ONG,
o rg a n i s ations des peuples indigènes et associa-
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tions de citoyens pour une justice climat i q u e, ont
l a n cé un appel pour un finance m e nt indépendant
de la Banque mondiale, sous l'auto ri té de la
CC N U CC. Un tel finance m e nt est néce s s a i re pour
un nouvel acco rd global sur le changement clima-
t i q u e, qui néce s s i te un tra n s fe rt sur une gra n d e
échelle de re s s o u rces financières des pays ri c h e s
vers les pays pauvre s. Cet appel re p rend une pro-
position élaborée pré cé d e m m e nt par le G77 plus la
C h i n e. Le finance m e nt doit être obligato i re et auto-
m at i q u e, dans le re s p e ct du principe des Nat i o n s
unies affirm a nt « des re s p o n s a b i l i tés co m mu n e s
mais différenciées sur la base des contributions histo-
riques et actuelles au réchauffement climatique et de
leur ca p a c i té à paye r ». L'administration des fonds
doit être transparente et démocratique, avec une
représentation forte des pays en développement
et des peuples indigènes, des mouve m e nts sociaux
et env i ro n n e m e ntaux. Le Fonds mondial pour le cli-
m at doit donner les outils néce s s a i res pour l'é l a b o ra-
tion de plans nationaux qui gara nt i s s e nt la part i c i p a-
tion des peuples, des co m m u n a u té s, des individus,
au changement vers des économies à bas carb o n e.
L'accès direct au fonds doit être garanti pour les
plus vulnéra b l e s, par le biais des associat i o n s

populaires, des mouvements sociaux, des ONG et
des mouvements de base, notamment les associa-
tions de femmes. Les activités du fonds doivent
mettre l'accent sur des accords clés comme la
Déclaration universelle des droits de l'homme, la
C h a rte des Nations unies, la Dé c l a ration des
Nations unies sur les droits des peuples autochto-
nes. Le fonds doit renforcer le droit des peuples à
la souve ra i n e té aliment a i re et énerg é t i q u e. 
Le texte de l'appel et la liste des signataires peu-
vent être consultés à l'adresse suivante :
www.choike.org/campaigns/camp.php?3

Plus généralement, les pays du Sud s'accordent
sur quelques principes fondamentaux pour assu-
rer le financement de l'adaptation au changement
climatique et de la lutte contre ses effets : il doit
être séparé de l'aide publique au développement
(APD) et se réaliser sous forme de subventions et
non de prêts ; les contributions devraient être dif-
férenciées en fonction du PIB, des émissions, de la
population. De manière générale, ils proposent
des sources de financement indépendantes du
marché.
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Àl'approche de Copenhague, l'Union euro-
péenne redouble d'énergie pour se forger
auprès de son opinion publique et des

autres États parties, en particulier les PED, l'image
de leader des négociations internationales sur le
c l i m at qui s'o p è re nt dans le cadre de la
Convention-cadre des Nations unies sur les chan-
gements climatiques.

Mais, à bien y regarder, sa position est plus
contradictoire et ambiguë qu'il n'y paraît et les
solutions qu'elle avance pour conforter cette posi-
tion de leader ne résistent pas à l'analyse : en ados-
sant ses engagements au recours massif au mar-
ché, en arguant de ses contradictions internes
pour esquiver la cruciale question du financement,
en restant silencieuse sur le terrain des transferts
de technologies, elle offre peu de réponses crédi-
bles à l'impératif de responsabilité et de solidarité
porté par les pays riches.

Ses déclarations pré-Copenhague relèvent en
réalité du double discours lorsqu'on les analyse en
contrepoint d'autres politiques communautaires,
bien effectives au Sud, dans le domaine commer-
cial ou de l'accès aux matières premières par exem-
ple. Un tel exercice démontre avant tout la cohé-
rence inébranlable de l'UE dans sa stratégie d'ou-
verture/de protection de ses transnationales et de
leurs intérêts économiques et financiers.

1. Le bilan climatique de l’Union 
européenne depuis la ratification 
du protocole de Kyoto

Depuis le début des années 1980, l'Union euro-
péenne a incontestablement joué un rôle de pre-
mier plan mondial dans l'identification des défis
environnementaux mondiaux, et la Commission et
le Parlement européens ont impulsé et appuyé la
production d'un très grand nombre de normes,
directives et réglementations dans une multipli-
cité de secteurs relatifs à la protection de l'environ-
nement.

Cet « activisme » des instances communautai-
res revêt toutefois deux limites qui en ont annihilé
les effets positifs potentiels 34 :

- Loin de contrer l'appropriation progressive de la
biosphère par les acteurs privés, le droit commu-
n a u t a i re de l'e nv i ro n n e m e nt s'est ré s o l u m e nt
fondé sur une inte rp ré t ation des déséquilibre s
écologiques comme à la fois des causes et consé-
quences de dysfonctionnements du marché. La
marchandisation des biens environnementaux, la
dépolitisation des enjeux et la dévolution de l'ini-
tiative réelle aux acteurs privés se sont imposées
comme normes de gestion. L' a p p ro p ri ation du
vivant et des biens communs environnementaux
par les multinationales et la soumission de toute
a ction dans le domaine env i ro n n e m e ntal aux
impératifs de compétitivité des acteurs économi-
ques européens se sont ainsi imposés co m m e
traits dominants de la législation communautaire
en la matière (politique commune de la pêche,
REACH, directive sur le vivant par exemple).  

- En mat i è re d'e nv i ro n n e m e nt, le Conseil des
ministres de l'UE est souverain à la majorité quali-
fiée (à l'exception de quelques secteurs tels que
l'énergie ou dès lors que la souveraineté nationale
en matière fiscale se trouve bousculée). Or l'action
des États membres apparaît sous-dimensionnée et
restrictive par rapport aux initiatives communau-
t a i re s ; le droit européen de l'e nv i ro n n e m e nt ,
même dangereux dans ses principes comme dans
ses règles, est souvent bien plus riche que les légis-

L'Union européenne dans les négociations 
internationales sur le climat : 

priorité aux mécanismes de marché 
et la solidarité comme supplément d’âme

34. Voir L'Europe à quitte ou double, Attac, Syllepse, 2009, 
pp 67-75.
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lations nationales, dont les actes de bravoure les
plus médiatisés consistent principalement à adap-
ter en droit national des directives et dispositions
décidées au plan européen depuis plusieurs
années (Plan Grenelle par exemple).

Dans le domaine de la lutte contre le change-
ment climatique et les réductions de GES, le moins
que l'on puisse constater est combien les dissen-
sions internes à l'UE ont compliqué l'action com-
munautaire depuis le milieu des années 1980.

Les pre m i è res ré fé re n ces au changement clima-
tique et à la néce s s i té de co nt rôler les émissions de
GES de la part des institutions européennes date nt
du milieu des années 1980. La Co m m u n a u té euro-
péenne appelle alors à appro fondir les inve s t i g a-
tions scient i f i q u e s, mais n' i n s c rit pas la ré d u ct i o n
des émissions de GES et la lutte co nt re le change-
m e nt climatique à son agenda.

Ce n'est qu'à partir du début des années 1990
que la question devient objet de réflexions politi-
ques en tant que telles ; l'idée d'instruments 
fiscaux pour contrôler les émissions communau-
taires de carbone et l'objectif de limitation au
niveau de 1990 sont inscrits au bilan d'un Conseil
« Environnement » d'octobre de la même année.
Cette volonté s'appuie sur l'hypothèse que d'au-
tres pays industrialisés partageront cette préoccu-
pation et s'engageront dans une voie similaire.
C'est sans aucun doute le début de l'ambition de
leadership européen sur le dossier.

En 1992, en préparation de la Conférence de
Rio, la Commission développe une communica-
tion re co m m a n d a nt l'adoption d'une série de
mesures en faveur de l'efficacité énergétique, de la
promotion des énergies renouvelables, d'une taxe
de type carbone dès lors qu'elle serait acceptée
par les autres grandes économies de l'OCDE, et
d'instruments de suivi des émissions de CO2 et
autres GES. Le Conseil ne parvient pas à un accord
la concernant avant Rio, mais cette communica-
tion conforte la position de l'UE dans les négocia-
tions qui suivent.

Dans le processus de préparation du protocole
de Kyoto lancé en 1995 par la première COP de
Berlin, l'UE fait état d'un certain nombre d'ambi-
tions, espérant bien inclure les États-Unis dans l'ac-
cord final. Au terme de presque trois années de
négociation internes complexes, l'UE se présente
finalement à Kyoto avec ce qui apparaît comme
l'offre la plus ambitieuse parmi celles formulées
par les autres pays riches. Ses engagements seront
progressivement revus à la baisse dans les années
suivantes : finalement Kyoto n'entre en vigueur
qu'en 2005 et les États-Unis ne le ratifieront jamais.

Depuis 1998, l'Union s'est largement concen-
trée sur la création et la mise en place du système
européen de crédits d'émission aux entreprises,
son arrimage aux mécanismes de flexibilité prévus
par Kyoto (en 2004 - « Linking Directive ») et la
déclinaison des principes directeurs en plans et
réglementations nationales. Ce marché de crédits
d'émissions entre en fonction en 2005 mais il n'a
pas suscité de réductions tangibles des émissions
de GES de la part des entreprises européennes
(voir partie sur les marchés carbone).

La pression internationale, des pays du Sud
( n o t a m m e nt émerg e nts) comme de l'o p i n i o n
publique, les opportunités économiques nouvel-
les suscitées par le capitalisme vert et les mécanis-
mes de flexibilité prévus par Kyoto, sa situation de
dépendance énergétique, des relents d'impéria-
lisme enfin, continuent pourtant d'encourager l'UE
à afficher une posture ambitieuse voire offensive
dans les négociations climatiques internationales.

Vé ri t a b l e m e nt co nvaincue de son influence
déterminante dans l'issue de la COP15, elle aborde
le sommet de Copenhague en présentant des pro-
positions qui semblent figurer parmi les plus ambi-
tieuses du point de vue des pays riches. Bien loin
toutefois des besoins diagnostiqués par le GIEC et
des demandes des pays en développement, et
sans remettre en question, bien au contraire, les
logiques et les mécanismes qui ont précipité le
d é s a s t re éco l o gique auxquels la planète est
aujourd'hui confrontée.

Le 31 mai 2002, l'Union européenne a ratifié le
p ro to cole de Kyo to. Ce l u i -ci est ent ré en vigueur le
16 fé v rier 2005, suite à sa rat i f i c ation par la Russie.
Plusieurs pays industrialisés ont refusé de ratifier le
p ro to co l e, dont les États-Unis et l'Au s t ra l i e. C'est le
p remier acco rd inte rn ational pré voya nt des object i fs
co nt ra i gn a nts et quantifiés de limitation et de ré d u c-
tion des gaz à effet de serre, puisque la Co nve nt i o n
c a d re des Nations unies appelle ses sign at a i res à des
e f fo rts nationaux de ré d u ction, mais ne co m p re n d
aucun engagement précis et chiffré. 

Globalement, les États parties de l'annexe I de
la Convention-cadre se sont engagés, sous Kyoto, à
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre d'au
moins 5 % par rapport aux niveaux de 1990 durant
la période 2008-2012. L'annexe B du protocole
contient les engagements chiffrés auxquels les
États parties se sont engagées.

Les propositions de l’UE pour Copenhague ne
remettent pas en question les logiques qui ont
précipité la crise écologique.
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Les États membres de l'Union se sont eux enga-
gés à réduire collectivement leurs émissions de
gaz à effet de serre de 8 % entre 2008 et 2012 par
ra p p o rt au niveau de 1990. À charge pour le
Conseil européen de définir la clé de répartition
des efforts entre les États membres.

Déjà, à Kyoto, les associations de défense de
l'environnement avaient douché l'autosatisfaction
européenne et rappelé la faiblesse de ces engage-
ments. Depuis, la consolidation des connaissances
scientifiques sur le changement climatique les a
encore un peu plus relativisés.

Pour satisfaire à ses engagements internatio-
naux, l'Union européenne s'est dotée d'un certain
nombre d'outils politiques au plan communau-
taire :
- Un premier Programme européen sur le change-
ment climatique en 2001, puis un second en 2004 :
ceux-ci développaient les objectifs de l'Union en
termes de réductions d'émissions sur son terri-
toire, en incluant des secteurs divers (transports,
industrie, habitat...).
- Un sys tème inte rne d'échanges de quotas
d'émissions, entré en vigueur en 2005 ; il alloue
aux entreprises implantées sur le sol communau-
taire des droits d'émission qui peuvent être échan-
gés dans la limite des quotas fixés par pays.

Forte de ces ambitions et de ces outils, l'UE à
quinze n'a vraisemblablement réduit ses émissions
de CO2 que de 6,2 % en 2008 35. Or, non seulement
elle doit parvenir à les réduire de 8 % cumulés
entre 2008 et 2012, mais surtout ce chiffre global
est loin d'exprimer une tendance globale et homo-
gène.

Il cache en effet des disparités importantes
entre pays, et en réalité seuls cinq États sur les
quinze sont parvenus à réduire leurs émissions de
GES, alors que les dix autres ont échoué à atteindre
leur objectif.

Alors que des pays tels que le Royaume-Uni,
l'Allemagne, la Suède, la Grèce et la France sem-
blent, au regard des tendances 1990-2008, les plus
à même de tenir les objectifs pris dans le cadre de
Kyo to, les pays du sud de l'Eu rope (Espagn e,
Po rtugal) mais aussi l'Au t ri c h e, l'Irl a n d e, le
Danemark ou le Luxembourg présentent des résul-
tats catastrophiques et sont extrêmement loin de
leurs objectifs pour la période 2008-2012.

Le pro gramme inclut de surc roît les cré d i t s
d 'émission achetés via les mécanismes MDP et
MOC. Or, d'après l'ONG britannique Co rn e rh o u s e 3 6,
le re cours à ces mécanismes pourrait perm e t t re à
l'UE de réaliser jusqu'à trois des points de ré d u ct i o n
d 'émissions planifiés pour la période 2008-2012.

Les prévisions 2010 communiquées par les gou-
ve rn e m e nts sont inquiétante s. L'Au t riche pré voit de
réaliser un tiers de la diffé re n ce ent re son object i f
sous Kyo to et ses émissions réelles via les mécanis-
mes de flexibilité ; l'Espagne et le Po rt u g a l, bien que
t rès loin de leurs object i fs, y re co u rro nt pour 50 % et
le Lu xe m b o u rg pour plus de 95 % ! C'est également
grâ ce à eux que les Pays-Bas et la Be l gique peuve nt
e s p é rer at te i n d re leurs cibles de ré d u ct i o n .

Dernière remarque, les objectifs de Kyoto ne
seront en tout état de cause atteints par l'UE à
quinze que si un certain nombre de politiques et
de mesures additionnelles sont mises en œuvre
dans les pays membres, qui procèdent en fait de
l ' a d a p t ation de dire ct i ves européennes non
encore transposées en droit national. Les États
m e m b res estimaient en 2008 que ce l l e s -c i
devraient susciter près de la moitié de l'objectif de
réduction fixé à Kyoto 37.

Au total, les projections de l'UE à quinze à fin
2008 étaient très optimistes, s'élevant à une réduc-
tion globale de 11,5 % en 2012 par rapport au
niveau de 1990. Mais seuls 4 % procéderaient de
réductions domestiques réelles ; 3,9 % provien-
draient en effet de ces politiques non encore mises
en œuvre, 2,5 % du recours au mécanisme de flexi-
bilité prévus par Kyoto et 0,9 % de projets type
puits de carbone, reboisements et reforestations.

L'Union européenne et ses membres tendent
dès lors à communiquer sur le chiffre de réduc-
tions d'émissions effectuées à vingt-sept. En effet
si l'on englobe les vingt-sept pays aujourd ' h u i
membres de l'Union (les pays entrés dans l'Union
après 2004 n'ont pas d'engagements formels dans
Kyoto, ils ont en revanche des objectifs dans le
cadre du partage des engagements communau-
taires hors Kyoto), on constate une diminution des
émissions de CO2 de près de 12 % entre 1990 et
2007. C'est oublier que cette diminution est princi-
palement imputable à l'effondrement de l'indus-
trie est-européenne et que si elle correspond à des
réductions nettes, elle ne s'est aucunement ins-
crite dans une perspective de conversion écologi-
que et sociale dans ces régions.

En décembre 2007, le Conseil européen a fina-
lement adopté le paquet « énergie-climat », qui
consiste en un ensemble de directives fixant des
objectifs encore plus ambitieux, supposés complé-
ter les engagements pris sous Kyoto mais aussi

35. GHG trends and projections 2009, European Energy
Agency, 2009,
www. e e a . e u ro p a . e u / p u b l i c at i o n s / e e a _ re p o rt _ 2 0 0 9 _ 9 / at _
download/file
3 6 . www. t h e co rn e rh o u s e. o rg. u k / p d f / d o c u m e nt / H o l d t h e A
pplause.pdf
37. www.webethics.net/padova2008/papers/26.pdf
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renforcer les instruments susceptibles de permet-
tre à l'UE l'accomplissement de ses engagements.
Adopté sous présidence française, il vise à :
- réduire les émissions de 20 % par rapport à leur
niveau de 2005 : ce point a suscité d'âpres négo-
ciations entre États membres, sept pays dont la
Hongrie en tête demandant à bénéficier d'un trai-
tement allégé. Moins 20 % est pourtant inférieur
aux réductions minimales calculées par le GIEC
(entre - 25 et - 40 %) pour avoir une chance de
maintenir la température moyenne du globe dans
des limites soutenables.
- augmenter la part des énergies renouvelables à
20 % de la consommation finale, en faisant notam-
ment passer la part des biocarburants dans les
transports à 10 % minimum. En 2008, l'UE a alloué
1,7 fois plus de moyens aux secteurs des énergies
fossiles qu'à ceux des énergies renouvelables dans
le cadre de son plan de relance.
- réduire de 20 % la consommation d'énergie. Cet
objectif, non assorti de mesures contraignantes,
est aujourd'hui largement oublié, tant il convient
peu aux stratégies « business as usual ». 

Une quat rième mesure phare du paquet
« énergie-climat », concerne ce qui est considéré
comme une « amélioration » du système d'échan-
ges de quotas d'émission de CO2. Alors que l'en-
semble des crédits devait être vendu aux enchères
à partir de 2013 et générer ainsi des bénéfices
pour la collectivité (dont une partie devait être
automatiquement allouée à un fonds pour la tran-
sition énergétique des pays d'Europe centrale et
orientale), le Conseil a revu son objectif à 30% seu-
lement pour 2013. Certains secteurs de l'énergie
co n s i d é rés comme les plus vulnérables à la
concurrence internationale sont parvenus, à force
de lobbying, à préserver le statu quo : ils se verront
octroyer gratuitement les crédits jusqu'en 2013
sous ré s e rve qu'ils puissent démont rer avo i r
atteint une performance technologique considé-
rée comme optimale.  Greenpeace France calcule
au total que la part des émissions concernées par
la mise en enchère des droits à polluer à partir de
2013 ne sera que de 4 %. 

Enfin la Commission permettra aux États mem-
bres de recourir aux crédits externes (issus du
Mécanisme de déve l o p p e m e nt pro p re notam-
ment) pour respecter la moitié de leur objectif
chiffré. Et ce, alors que les États, en vertu du proto-

cole de Kyoto, ne doivent utiliser ces crédits qu'en
supplément de leurs actions nationales.

Pourtant, la légèreté des objectifs du paquet
« énergie-climat » n'a pas empêché les chefs d'État
ou de gouvernement des États membres d'y voir le
gage d'un leadership mérité dans les négociations
internationales pour la lutte contre le réchauffe-
ment climatique, Nicolas Sarkozy insistant sur l'ori-
ginalité mondiale de l'instrument et de son carac-
tère contraignant.

2. Les positions de l’Union européenne
dans les négociations en cours

a. Les logiques et les positions de négociation
européennes décryptées

L'Union européenne, nous l'avons dit, se targue
d'occuper la position de locomotive des négocia-
tions internationales sur le climat, ce quasiment
depuis la Conférence de Rio de 1992.

Dans la perspect i ve de Co p e n h a g u e, elle a
récemment clarifié les propositions qu'elle verse-
rait aux débats prévus au Danemark en décembre
prochain : lors du G8 à l'Aquila, lors du Conseil des
ministres des finances de septembre, du Conseil
Environnement de fin octobre, enfin à l'occasion
du Conseil des chefs d'État ou de gouvernement
des 29 et 30 octobre derniers. Elle a aussi avancé
des éléments de positionnement dans le cadre des
co n fé re n ces inte rm é d i a i res de la CC N U CC, à
Bangkok et à Barcelone.

Dans le cadre de ces réunions elle a notamment
reconnu :
- les objectifs définis par le GIEC de contenir l'aug-
mentation de la température globale de la planète
dans une limite de +2°,
- les engagements globaux requis de 80 à 95 % de
réduction d'émissions de GES pour l'ensemble des
pays riches à l'horizon 2050 (base 1990, objectif
intermédiaire de 25 à 40 % de réduction en 2020).

Mais la part qu'elle compte assumer dans ces
objectifs est inférieure : ainsi, elle s'engage sur une
réduction de 20 % d'ici à 2020, et annonce 30 % de
réduction possible en cas d'engagements ambi-
tieux des autres grands pays (sous entendu la
Chine et les États-Unis) et sous condition que les
réductions comprennent les activités LULUCF 38.
Elle conditionne ainsi la plupart de ses offres à 
l'obtention d'engagements équivalents de la part
des autres pays de l'annexe 1, à l'élargissement de
celle-ci aux autres membres ou candidats à l'OCDE,
à la fin du statut spécifique des pays émergents
dans les processus de négociation.

38. Land Use, Land use Change and Forestry : Volet du pro-
tocole de Kyoto prévoyant la possibilité pour les pays de
l'annexe 1 d'atteindre leurs objectifs de réduction de façon
indirecte, par des mesures de reboisement et reforestation,
et plus généralement en convertissant des terres à des usa-
ges reconnus comme réducteurs de la présence de GES
dans l'atmosphère.



Elle considère par ailleurs que les pays en déve-
loppement doivent assumer entre 15 et 30 % de
ces réductions à l'échéance de 2020, soit à peine
moins que son engagement minimal !

L'offre européenne peut certes apparaître subs-
tantielle au regard de la situation des États-Unis. La
Chambre des représentants du Congrès a adopté
en juin un texte visant 17% de réduction de GES à
l'horizon 2020 (base 1990), offsetting inclus 39. Or
les autres pays développés partie prenante de la
négociation dans le cadre de la CCNUCC deman-
dent un engagement minimal des États-Unis de
l'ordre de 24 % pour 2020. Le Sénat américain exa-
mine quant à lui un projet de loi envisageant une
réduction de 7 % en 2020 (base 1990) et s'il était
adopté il devrait alors être harmonisé avec le pré-
cédent.

Il est donc peu probable que le Congrès améri-
cain parviendra à adopter un texte unique d'ici la
COP15. La Russie ne devrait pas se re n d re à
Copenhague munie d'engagements précis. De son
côté, le Canada considère que ses objectifs ne doi-
vent pas dépendre d'un accord international, tan-
dis que la Nouvelle-Zélande se dit incapable de
prévoir des objectifs chiffrés.

Seul le Japon, suite au changement de majorité
intervenu en septembre, est décidé à s'engager
pour la réduction de ses émissions de 25 % en
2020 par rapport à 1990.

Le jeu de l'Union européenne lors des réunions
préparatoires à la COP15 a révélé d'autres aspects
de son positionnement qui entachent passable-
ment sa couronne de leader du climat. 

Aux côtés des États-Unis et de la plupart des
pays riches, elle accrédite d'abord l'idée que la fin
de la première période de Kyoto met un terme au
protocole, et que les deux canaux de négociation
(CCNUCC qui inclut l'ensemble des pays sur un
cadre général, Kyoto avec les pays de l'annexe 1
qui prennent des engagements contraignants de
réduction) pourraient dès lors fusionner ; Kyoto ne
s u rv i v rait pas à ce t te hypothèse et ne ve rra i t
jamais d'engagements contraignants de ses signa-
taires pour une seconde période.

Qu'il s'agisse d'une stratégie pour ramener les
autres grands négociateurs à bord ou pour retrou-
ver une flexibilité plus grande dans la gestion de
ses engagements et de ses mécanismes internes,
cette idée déchaîne la colère du G77. 

D'autre part, en similarité avec la position amé-
ricaine, l'UE envisage ses engagements de réduc-
tion en incluant les mécanismes de compensation
internes et externes, nous l'avons dit. 

Enfin, elle manifeste des attentes croissantes à
l'égard des pays en développement, dont les plus
avancés, façon détournée de remettre progressi-
vement en question un principe fondateur des
négociations internationales sur le climat : la diffé-
renciation des responsabilités et le statut déroga-
toire des pays en développement. 

Jusqu'à présent, la CCNUCC distingue deux sta-
tuts de négociations : les pays industrialisés qui
prennent des engagements précis de réduction de
leurs émissions, les pays en développement, émer-
gents compris, qui sont invités à définir des straté-
gies nationales d'atténuation et à prendre des ini-
tiatives dans ce sens, mais sans objectifs précis.

L'Union européenne et les États-Unis proposent
désormais d'introduire le critère du PIB pour distin-
guer une nouvelle catégorie de pays, qui auraient
à adopter des stratégies nationales d'atténuation
assortie d'objectifs chiffrés de réductions calculés
sur la base d'une trajectoire « Business as usual ». 

Ce sont principalement la Chine et l'Inde qui
sont visées par ces propositions, leur non-engage-
ment étant interprété comme un avantage com-
paratif déloyal sur le marché international (coûts
de production et de transports amoindris, risques
de délocalisation). 

Face à la résistance des pays en développe-
ment qui font bloc derrière la Chine et l'Inde pour
refuser l'introduction de cette troisième catégorie,
les États-Unis et l'Union européenne envisagent
des mesures d'ajuste m e nt aux fro nt i è re s. C'e s t
avant tout l'idée d'un mécanisme d'inclusion des
importateurs de carbone dans le système domes-
tique de quotas d'émissions qui est envisagé, en
Europe comme de l'autre côté de l'Atlantique : les
importateurs devraient alors acquérir des permis
d'émission au même titre que les entreprises pro-
duisant sur le territoire concerné. La Chine admet
d'ailleurs ce principe comme acceptable.

Mais l'OMC a ouvert un espace politique en juin
dernier, en affirmant la compatibilité d'un système
de taxe carbone aux frontières avec le régime com-
mercial multilatéral au titre des mécanismes déro-
gatoires autorisés face à des risques sanitaires,
écologiques et autres chocs externes.
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39. Sans les mécanismes de compensation domestiques et
internationaux l'engagement américain équivaut à 1% d'ici
à 2020 et 68 % en 2050.

L’UE soutient la remise en question 
d’un principe fondateur : la différenciation 
des responsabilités entre le Nord et le Sud
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Ces prises de position européennes pèsent lourd
sur les négociations pré p a rato i res à Copenhague et
les pays en déve l o p p e m e nt en ont bien co m p ris les
a s p e cts implicite s :
- le danger que la différenciation entre pays déve-
loppés et pays en développement disparaisse à
terme et que le seul critère du PIB/habitant, parti-
culièrement peu significatif des niveaux de déve-
loppement, ne devienne la référence pour déter-
miner niveaux de réduction d'émission et/ou de
participation au financement de l'ensemble des
mécanismes ;
- l ' hypothèse de mécanismes d'ajuste m e nt aux
frontières qui, en plus de relativiser considérable-
ment la responsabilité des pays développés dans
le processus, remettraient notamment en cause,
au nom du droit à la protection, le statut déroga-
toire des pays en développement prévu égale-
ment dans le cadre de l'OMC (type l'initiative TSA
pour les PMA dans le cadre de l'OMC) ;
- la primauté donnée aux mécanismes de marché
qui, loin d'avoir prouvé leur efficacité, risquent de
fournir un nouveau terrain de jeu à la spéculation
et à l'exploitation sauvage des ressources naturel-
les tout en dessaisissant les pays en développe-
ment et les communautés de leur souveraineté sur
ces ressources.

N o tons pourt a nt que la plupart des pays en déve-
l o p p e m e nt re groupés au sein du G77 sont assez
silencieux face à l'hypothèse sérieuse de la généra l i-
s ation des marchés carbone comme instruments de
gestion des émissions pour les pays ri c h e s. Ce u x-
cien effet leur offre nt des opport u n i tés de finance-
m e nt à co u rt te rme et peuve nt canaliser les inve s t i s-
s e m e nt s. Dans les pays émerg e nts les plus ava n cé s,
le tissu industriel est suffisamment éto f fé et inno-
va nt pour être at t ra ct i f, et les opérateurs financiers
s o nt suffisamment diversifiés pour utiliser les
o p p o rt u n i tés offe rtes par les marchés carb o n e.

b. Inconsistance des engagements financiers et
nocivité des instruments proposés

La question du financement d'un accord pour la
période post-2012 est cruciale et a cristallisé une
grande partie des différends lors des réunions pré-
paratoires au COP15 au cours de l'année 2009. 
En fonction du principe de différenciation des res-
ponsabilités, les pays industrialisés doivent se par-
tager le coût de la solidarité Nord-Sud dans le

domaine de l'adaptation aux impacts du change-
ment climatique et de l'atténuation des émissions
au Sud.
Mais,outre que les contours des mesures d'adapta-
tion éligibles au financement international sont
difficiles à délimiter 40, les engagements des pays
industrialisés, dont ceux de l'UE, sont très en des-
sous des besoins estimés par les observate u r s
internationaux. 
En septe m b re dern i e r, la Commission euro p é e n n e
annonçait ainsi que 100 milliards d'e u ros par an
s e ra i e nt néce s s a i res pour financer la lutte co nt re le
c h a n g e m e nt climat i q u e, alors que même la Banque
mondiale demande 320 milliards d'e u ros et que le
ra p p o rt Ste rn situe les besoins annuels dans une
fo u rc h e t te de 450 à 540 milliards d'e u ro s. 
Sa co nt ribution ne sera finalement que de 16 à 30%
du mont a nt initial. C'est moins de 5 % des besoins
estimés par le ra p p o rt Ste rn, et six fois moins que
son budget militaire et de défense annuel. 
Sur ces 100 milliards proposés par l’Union euro-
péenne, 22 à 50 milliards seulement seraient issus
de financements publics mondiaux, la part euro-
péenne de ce financement restant inconnue à ce
jour, faute d’accord entre pays de l’Union lors du
dernier Conseil européen des 28 et 29 octobre ! De
surcroît, l’Union européenne entend ponctionner
l'aide publique au développement pour les finan-
ce m e nts publics supplément a i res dédiés aux
conséquences du changement climatique.

L'Union euro p é e n n e, aux cô tés des État s - U n i s,
ignore également la demande des pays en déve-
loppement sur la gestion des financements. Ils
s o u h a i te nt des finance m e nts publics avec une
gestion autonome par les Nations unies, alors que
l'UE défend l'idée d'une responsabilité centrale de
la Banque mondiale et du Fonds monétaire inter-
national dans la gestion et la redistribution des
fonds. Ces institutions, régies par les pays riches
représentés en fonction de leur contribution, sont
littéralement délégitimées dans les pays en déve-
loppement.
Le Mexique propose la cré ation d'un nouve a u
fonds, abondé par tous les pays en fonction de
leurs efforts de réduction, de leur consommation
énergétique et de leur poids économique, mais
réservant au moins 30% de ses subsides aux pays
plus plus vulnérables. Cette proposition est positi-
vement accueillie par le G77 comme par les pays
membres du Forum des économies majeures, mais
n'offre aucune garantie face à d'éventuelles défec-
tions des pays industrialisés en période de réces-
sion ou de moindre attention médiatique. Un tel
fonds pourrait être financé en partie par une taxe
sur les bénéfices issus des ve ntes de quotas
d'émissions, comme le propose la Norvège 41.

40. Les pays de l'OPEP revendiquent ainsi des aides pour
compenser la perte de re ce t tes liée à la baisse de la
demande internationale en hydrocarbures et soutenir leur
diversification économique.
Voir : www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/NoteVeille149.pdf
41. Ibid.
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Pourtant, l'Union européenne, tout en soutenant
cette idée, met en avant, dans les conclusions du
Conseil des 28 et 29 octobre, le rôle déterminant
de la Banque mondiale et de ses fonds d'investis-
sement pour le climat, en dépit des critiques dont
ils sont l'objet de la part des organisations de la
société civile. Dans un rapport de février 2009 42,
GenderAction montre que non content de détour-
ner l'argent de l'aide publique au développement
déjà engagée sur d'autres secteurs, ils privilégient
l'investissement dans des technologies présentées
comme « moins sales » mais vivement controver-
sées : projets de capture carbone, biocarburants,
plantations à haute consommation de CO2

43... 

c. Au-delà des négociations climatiques : de la
compatibilité des discours communautaires avec
la stratégie de compétitivité

Cet aperçu de la position européenne dans le
domaine de la lutte contre le changement climati-
que ne saurait être complet s'il ne mettait en
lumière les contradictions manifestes entre l'appa-
rente préoccupation communautaire pour la sau-
vegarde de la planète et les stratégies déployées
par l'Union européenne dans d'autres secteurs ou
instances de négociations internationales.
Sa position dans les négociations commerciales
multilatérales ou régionales/bilatérales ou ses stra-
tégies pour s'octroyer un accès facilité aux matiè-
res premières des pays du Sud le démontrent. 

Deux communications de la Commission euro-
péenne expri m e nt sans ambiguïté la straté gi e
externe communautaire : abattre progressivement
les entraves faites à l'expansion des compagnies
européennes, leur offrir des opportunités croissan-
tes sur tous les nouveaux secteurs de croissance et
sécuriser leur accès à coût minimal aux matières
premières indispensables à la compétitivité com-
munautaire.

- Global Eu ro p e, Competing in the Wo r l d ( n ov.
2006) 44 : Cette communication représente la prolon-
gation de la Stratégie de Lisbonne appliquée aux
relations économiques extérieures de l'UE. Elle déve-
loppe de façon explicite les visées communautaires
pour faire de l'Union européenne la première écono-
mie au monde et lui co n s e rver sa co m p é t i t i v i té.
L'accès aux ressources naturelles des pays du Sud et
les nouveaux secteurs de croissance (propriété intel-
l e ct u e l l e, marchés publics, serv i ce s, « l ow ca r b o n
technologies ») sont citées parmi les principaux sec-
teurs d'ambition de l'Union européenne, position peu
compatible avec une posture ouve rte et solidaire
dans le cadre des négociations de la CCNUCC.

- The Raw Materials Initiative - "Meeting our critical
needs for growth and jobs in Europe" (nov. 2008) 45

Ce t te co m mu n i cation co n t redit ouve rtement les
efforts revendiqués par l'Union pour protéger les éco-
s y s tèmes et ralentir les émissions de CO2. Elle
annonce notamment une stratégie offensive de sup-
pression des barrières tarifaires et des législations
limitatives de l'exploitation des ressources minières et
énergétiques dans les pays du Sud. Elle envisage de
s'attaquer aux protections tarifaires utilisées pour
limiter l'exportation des produits de la déforestation
dans les pays du Sud 46. Des instruments non tarifai-
res existent également, les certifications et les quotas
notamment, qui représentent l'outil principal de lutte
contre l'exploitation forestière illégale ; là aussi l'UE
propose d'examiner les législations au cas par cas,
dans la perspective de lever les protections entravant
l'expansion de la présence économique européenne.

Ces deux communications rendent compte de la
vision européenne du développement et de l'or-
g a n i s ation des re l ations économiques au plan
mondial : aux pays du Nord, Union européenne en
tête, l'économie de haute valeur ajoutée (indus-
tries de pointe, services de haut niveau) et la sécu-
rité environnementale, aux pays pauvres le rôle
d ' a rri è re-co u rfo u rn i s s a nt les mat i è res pre m i è re s
végétales, minières, énergétiques, et humaines, si
nécessaire.
L'expansion infinie des échanges co m m e rciaux et la
co m p é t i t i v i té des firmes européennes au plan mon-
dial demeure nt les hori zons indépassables pour la
Commission et les États membres de l'UE. Ce t te
co n ception exc l u s i ve m e nt ext rave rtie et inte n s i ve
du déve l o p p e m e nt, adossée à l'accé l é ration et la
d e n s i f i c ation des flux de marchandises et de per-
s o n n e s, est pourt a nt une des raisons majeures de
l 'explosion des émissions de CO2 au 20e siècle.
La stratégie de la Direction générale du Commerce
de la Commission européenne sur les biens et ser-
vices environnementaux illustre magistralement
cette démarche. Les technologies de faible inten-

4 2 . www. g e n d e ra ct i o n . o rg / i m a g e s / 2 0 0 9 . 0 2 _ Do u b l i n g % 2 0
Damage_AR.pdf
4 3 . Voir aussi www. e n d o i l a i d. o rg / w p-co nte nt / u p l o a d s /
2 0 0 8 / 0 5 / c i f _ f a ctsheet.pdf 
4 4 . ht t p : / / t ra d e. e c. e u ro p a . e u / d o c l i b / d o c s / 2 0 0 6 / o cto b e r /
tradoc_130376.pdf
4 5 . ht t p : / / e u r- l e x . e u ro p a . e u / Le x U ri Se rv / Le x U ri Se rv.
do?uri=COM:2008:0699:FIN:en:PDF 
et ht t p : / / e u ro p a . e u / ra p i d / p re s s Re l e a s e s Act i o n . d o ? re fe-
re n ce = I P / 0 8 / 1 6 2 8 & fo rm at = H T M L & a g e d = 0 & l a n g u a g e = F R
&guiLanguage=en
4 6 . ht t p : / / www. fo e e u ro p e. o rg / t ra d e / p u b l i c at i o n s / 2 0 0 9 / Fo
EE_commentary_RawMaterialsInitiative_feb09.pdf
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sité carbone (générateurs d'énergies renouvela-
bles, gestion des déchets, nucléaire...) représen-
tent en effet un secteur en très forte expansion,
comme le notait en septembre 2009 une étude de
la banque HSBC citée par le Financial Times 47. Le
secteur a ainsi connu une croissance de près de
75 % en 2008 et génère désormais des bénéfices
supérieurs à ceux de l'aérospatiale et de la défense.
L'Allemagne, le Royaume-Uni, la France mais aussi
la Suède ou le Danemark occupent des positions
très offensives sur ce secteur. Ce n'est donc pas un
h a s a rd si l'e x-co m m i s s a i re Pe ter Mandelson a
défendu avec énergie la libéralisation des biens et
des services environnementaux dans le cadre de
l'OMC, et soutenait, avec Susan Schwab, sétaire
d'État au commerce extérieur de George W.Bush,
l'accélération des négociations dans ce sens dès
l'approche de la Conférence de Bali fin 2007 48, en
a rg u a nt ouve rte m e nt que l'Union euro p é e n n e
pourrait ainsi exploiter sa situation de leader mon-
dial sur ces marchés.
L'approche de négociations par listes de biens et
services devant faire l'objet de coupures tarifaires
n'a pour le moment donné aucun résultat signifi-
catif et les négociations sont au point mort dans
l'enceinte de l'OMC, les pays en développement
ayant formulé les plus vives réserves face aux listes
proposées par l'UE et les États-Unis, incluant les
distributeurs automatiques de billets de banque
pour les seconds ou les compteurs d'eau pour les
p re m i e r s 4 9. Les pays en déve l o p p e m e nt (In d e,
Argentine, Cuba notamment 50) soutiennent quant
à eux une approche par projet, qui supposerait la
définition de besoins précis évalués par les pays
eux-mêmes, et qui pourrait s'inscrire dans le cadre
d'un traitement spécial et différencié prévu par
l'OMC lorsque les partenaires en négociation pré-
sentent des situations de développement recon-
nues comme inégales.
Toujours adepte du « deux poids deux mesures »,
l'Union européenne n'en défend pas moins âpre-
ment, dans le même temps, les positions de ses
entreprises sur le marché intérieur. En septembre
dernier,l'ambassadeur adjoint du Brésil à l'OMC
notait par exe m p l e,lors d'une co n fé re n ce sur
l 'é n e rgie organisée par l'o rg a n i s ation multilaté-
rale,que les États-Uniset l'UE appliquent des droits
de douane de l'ordre de 45% sur les importations

d'éthanol en provenance de pays tiers,alors qu'ils
subventionnent abondamment leurs producteurs
domestiques et que le pétrole entre sur leur terri-
toire franc de tout tarif douanier.

Enfin,l'implication des agences publiques commu-
nautaires et des entreprises européennes dans la
destruction des écosystèmes reste d'une actualité
d ra m atique et discré d i te les promesses de
l’UEpour Copenhague autant qu'elle achève de
réduire à néant son bilan net dans le domaine de la
lutte contre le changement climatique.
L'exploitation du pétrole au Tchad et au Cameroun,
de l'uranium du Niger, la diffusion des biocarbu-
rants en Amérique latine, les coupes du bois au
Cameroun, en RDC, en Amazonie... impliquent des
entreprises européennes et des capitaux publics
européens dans des désastres environnementaux
irréversibles.
Les ONG européennes mettent ainsi en évidence
les catastrophes générées par les projets que sou-
tient la Banque européenne d'investissement dans
les du Sud, en particulier africains ; elles démon-
trent comment, en agissant comme bras armé des
m u l t i n ationales européennes dans les secte u r s
minier et énergétique, celle-ci soutient des projets
qui supposent déforestation, pollution et surcon-
sommation d'énergies fossiles.

d. Les droits de propriété intellectuelle et l'accès
aux technologies faibles en carbone : l'UE n'a rien
à offrir

L' a s s o u p l i s s e m e nt des droits de pro p ri é té inte l l e c-
tuelle pour faciliter l'appro p ri ation des te c h n o l o-
gies faibles en carbone par les pays en déve l o p p e-
m e nt re p ré s e nte un autre sujet pro b l é m at i q u e
pour l'Union euro p é e n n e, alors qu'il s'agit d'un
p o i nt crucial pour les pays réunis au sein du G77.
Elle n'a pour l'instant affiché aucune position pré-
cise lors des réunions pré p a rato i res de la COP15 ; à
Bonn,en août 2009, elle avait te m p o risé face au
refus exprimé des USA de tout allègement des dis-
positions prévues par l'acco rd sur les ADPICafin de
f a c i l i ter la conclusion d'un acco rd à Co p e n h a g u e. 
Le Pa rl e m e nt européen, en amont de la Co n fé re n ce
de Bali (déce m b re 2007) avait re commandé le lan-
ce m e nt d'une étude appro fondie sur les amende-
m e nts aux ADPICqui sera i e nt néce s s a i res pour en
f a i re un acco rd « c l i m ate fri e n d l y », sur un modèle
s i m i l a i re à l'acco rd sur les médicaments généri q u e s
a p p ro u vé en 2003,puis modifié en 2005 à Hong
Kong (proposition proche de celle du Brésil). 

Mais,selon Rémi Lallement 51, l'Union européenne
est critique vis-à-vis d'une approche qui opérerait
un parallèle entre les médicaments et la santé

4 7 . www. ft . co m / c m s / s / 0 / 1 8 6 0 3 8 2 a - a 3 b 0 - 1 1 d e- 9 fe d -
00144feabdc0.html
48. http://ictsd.org/i/news/biores/9151/49.
49. R. Kempf, « L'OMC face au changement climatique »,
Pe r s p e ct i ves inte r n a t i o n a l e s, n°29, CERDIN, Ed. Pe d o n e,
Paris, 2009.
50. Ibid.
5 1 . www. s t rate gi e. g o u v. f r / I M G / p d f / Re m i L a l l e m e nt _ ra p p o rt
Tirole.pdf
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publique d'une part et les technologies propres et
le climat d'autre part. Elle avance notamment dans
le cadre de l'OMPI que les licences sont nettement
moins limitatives et coûteuses dans le domaine
des te c h n o l o gies ve rtes que dans le domaine
pharmaceutique.
La Commission européenne prê te une ore i l l e
attentive aux lobbies industriels européens qui
voient d'un très mauvais œil l'introduction de flexi-
b i l i tés dans les ADPIC. Les acco rds de libre-
échange bilatéraux négociés par la Commission
européenne  avec de nombreux pays et régions en
développement prévoient des dispositions encore
plus contraignantes que l'accord sur les ADPIC. Et
les limites envisagées par la Commission euro-
péenne aux dispositions existantes dans le
domaine de la propriété intellectuelleconcernent
davantage les situations de monopole, considé-
rées comme des obstacles à un fonctionnement
optimal du système en vigueur.

Il est donc peu probable que la COP15 aboutira à
un accord dans ce domaine et l'Union européenne
n'avance aucune proposition pour en faciliter la
conclusion. Reste à savoir si les positions de lea-
ders émergents de la Chine et dans une moindre
mesure de l'Inde sur le marché des technologies
propres, offrant des perspectives de coopération
Sud-Sud nouvelles, contribueront à radicaliser ou
au contraire assouplir la position européenne. La
Chine est moins revendicative.

A court terme, l'UE parviendra sûrement à faire illu-
sion face à l'indigence des engagements de ses
homologues du G8. Mais à moyen terme, sa défec-
tion actuelle conduira l'humanité aux désastres et
aux conflits.
Construire la justice écologique appelle bien plus
que des déclarations d'intention et des aménage-
ments techniques à la marge. Il s'agit bien de pen-
ser une stratégie globale et concertée avec les
acteurs sociaux, stratégie qui articule l'ensemble
des politiques sectorielles de l'Union européenne
et suppose une solidarité de la part de tous lesac-
teurs, la construction de choix collectifs forts que
doivent accompagner les pouvoirs publics com-
munautaires face à des forces animées par des
intérêts catégoriels de court terme.
Ce sont bien la refondation de la coopération cli(et
é conomique) inte rn at i o n a l e, la tra n s fo rm at i o n
complète des politiques et des instruments de
financement de la solidarité internationale, l'inven-
tion de modèles de développement radicalement
nouveaux s’ancrant dans le local et la sobriété, qui
doivent être débattuspour parvenir à atteindre les
objectifs de réduction préconisés par le GIEC. 
Pourtant ces perspectives restent aux antipodes
des préoccupations communautaires,alors qu'elles
constituent les seules réponses au défi climatique
auquel la planète fait face aujourd'hui. 
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L'échec du protocole de Kyoto démontre
qu'il est illusoire de prétendre combattre le
c h a n g e m e nt climatique sans s'at t a q u e r

aux causes qui conduisent au désastre. C'est bien
un mode de développement infiniment prédateur
des activités humaines et de la nature qui est en
cause. La réponse à l'urgence climatique doit être
fondée sur la justice et la solidarité. Le climat est,
par excellence, un bien public mondial (BPM). Bien
public, non seulement parce que personne ne
peut être exclu de son bénéfice ni ent rer en
co n c u rre n ce avec quico n q u e, mais aussi parce
que, s'il est dégradé par de très nombreux agents
p ri vés à travers la multitude d'actions qu'ils
mènent sur toute la planète, il ne peut être pré-
servé et restauré que par une action publique, qui
dessine un cadre contraignant pour les alternati-
ves à mettre en œuvre. Bien mondial, dans la
mesure où cette préservation et cette restauration
n'ont aucune chance d'aboutir si elles ne sont pas
conduites et coordonnées au plan mondial. C'est
un bien commun qui exige que les négociations
en cours soient fondées sur la coopération au lieu
de la concurrence, et sur la capacité des peuples et
des mouvements sociaux de se réapproprier le
choix de leur destin.

Dès lors se posent au moins deux questions : la
première renvoie à la définition des biens publics
mondiaux et à leur administration, la seconde à
leur financement. L'une et l'autre sont de première
importance pour organiser une vie en commun
acceptable sur une planète viable à long terme.

1. Le climat est un bien public 
et un bien commun, qui demande une
réglementation internationale contrai-
gnante, et différenciée selon les pays

La crise systémique semble avoir rendu le juge-
ment à beaucoup. On ne compte plus les appels à

une régulation. Plus personne, mis à part quelques
exceptions qui ressortissent au folklore, n'ose affir-
mer que seuls les marchés sont les « meilleurs allo-
cataires de tous les biens et services en faveur de
tous » !

Pour autant, cet hommage du vice à la vertu ne
saurait nous abuser sur le fond. Ce ne sont ni des
organismes privés, comme les agences de nota-
tion, ni des mécanismes de marché, comme le prix
fixé pour le carbone, qui sauraient conduire à une
régulation de nature publique satisfaisante pour
les personnes et la planète.

Dès lors que c'est bien un monde commun de
coopération que nous cherchons à substituer à la
compétition imposée depuis longtemps par les
privilégiés qui y trouvent avantage, il est indispen-
sable que l'organisation de ce monde soit prise en
compte au niveau de la planète elle-même. Cela
ne signifie en rien que le « local » cesserait d'être le
lieu irremplaçable de socialisation, de solidarité, de
construction politique et de démocratie. En revan-
che, ce « local » ne peut véritablement se manifes-
ter que si les conditions générales le permettent.
Le cadre dans lequel chaque être humain pourra
s'exprimer au mieux dans un espace protégé passe
par la mise en place de biens publics mondiaux,
c'est-à-dire de biens ou des services qui ne peu-
vent pas êtres laissés aux marchés. La liste des
biens publics mondiaux, à définir à travers un pro-
cessus démocratique, peut être longue, cependant
il convient de réserver une place particulière au 
climat et à l'environnement. Ils font partie, avec 
la paix, des éléments sans lesquels la vie, humaine
en particulier, ne pourrait plus, tout simplement,
exister.

La ré g u l ation du climat ne peut s'e nvisager qu'à
t ravers une co o p é ration mondiale publique. Ce t te
e x i g e n ce est d'abord fondée sur le fait que la ré g u l a-
tion climatique engage des choix de société et une
m o b i l i s ation qui ne peuve nt être que co l l e ct i fs et fo n-
dés sur des principes démocrat i q u e s. De surc roît, la
co n c u rre n ce capitaliste et la compétition sont to t a l e-
m e nt inopéra nte s. L' a u to ré g u l ation par les marc h é s
n'e x i s te pas. Le marché inte rn ational des perm i s
d 'émission de CO2 – que beaucoup d'ONG pré fè re nt
a p p e l e r, non sans ra i s o n s, permis de polluer –, ce n s é
ê t re l'instrument ce nt ral de la ré d u ction des émis-
sions de GES dans le cadre du pro to cole de Kyo to
– plus de dix ans déjà ! – ne participe absolument pas
à la ré d u ction des émissions, bien au co nt ra i re.

Le climat, bien commun et bien public mondial :
l'alternative du financement par les taxes globales
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Le climat, élevé au rang de bien commun, exige,
pour faire face à la crise climatique globale, que les
décisions soient prises au niveau de l'ONU, aussi
bien en mat i è re de normes que de finance m e nt s.
Ce t te institution tend pourt a nt à être margi n a l i s é e
dans le pro cessus par le G8, le G20, les lobbies
i n d u s t riels et financiers. Ce rte s, bien des pro grè s
s o nt indispensables pour que l'ONU fasse va l o i r
p l e i n e m e nt des principes démocrat i q u e s, mais ce
n'est possible nulle part ailleurs. En part i c u l i e r, la
re co n n a i s s a n ce de la dette éco l o gique des pays du
N o rd vis-à-vis des pays du Sud et la diffé re n c i at i o n
des politiques climatiques ne peuve nt exister que
dans ce cadre de co o p é ration, tout comme la co m-
p at i b i l i té des politiques climatiques avec l'e n s e m-
ble des droits humains et des droits sociaux.

Une démarche écologiquement responsable se
doit d'o b s e rver en effet deux pré re q u i s. D'une
part, le fait que la réduction considérable des
émissions de gaz à effet de serre  ne doit pas venir
après d'autres exigences, notamment celles qui
re l è ve ra i e nt de la poursuite d'une cro i s s a n ce
m até rielle infinie, fût-elle ve rte, comme « s o l u-
tion » au problème. D'autre part, la mise en place
de dispositifs contraignants et différenciés - dans
certains cas, interdictions pures et simples d'émis-
sion et taxes dans les autres circonstances – qui
assurent la transition vers des organisations socia-
les fondées sur la justice et soucieuses des écosys-
tèmes dans lesquels elles s'inscrivent.

2. Les taxes globales comme outils de
financement pour une transition écologi-
quement soutenable et juste

Il faut souligner en effet les deux raisons fonda-
mentales qui exigent un financement de nature
mondiale et publique pour arrêter les dégrada-
tions répertoriées, pour financer les réparations
qu'elles imposent et pour réorienter l'utilisation
des ressources de la planète de manière à ce
qu'elle ne soit préjudiciable ni pour les généra-

tions actuelles, ni pour celles à venir. La première
tient à ce que la sauvegarde du climat comme bien
commun ne saurait être mise en cause par telle ou
telle nation, ni son financement laissé aux aléas
budgétaires des États. On sait trop ce qu'il en est
de la misérable APD ! La seconde raison tient aux
exigences financières qui, en raison même des
dégâts auxquels le monde doit faire face, sont
considérables.

At t a c- Fra n ce, depuis son ori gi n e, pré conise fe r-
m e m e nt l'é t a b l i s s e m e nt, au niveau inte rn ational et
sous l'é gide de l'ONU, de taxes globales qui doive nt
co m p ter parmi les instruments de ré g u l ation publi-
q u e. Dans ce t te optique, les taxes en effet ne sont
pas seulement des ré g u l ateurs du marc h é, elles doi-
ve nt perm e t t re les tra n s fe rts de richesse néce s s a i re s
au finance m e nt de l'adaptation au changement cli-
m atique et à la transition vers des économies pau-
v res en carb o n e. Une fiscalité éco l o gique sur les
émissions de carbone et la co n s o m m ation d'é n e rgi e
est donc parf a i te m e nt légitime à ses yeux. Selon de
n o m b reux expert s, l'instauration d'une taxe inte rn a-
tionale sur les émissions de gaz à effet de serre est la
seule option ré a l i s te (Notes 126 et 127 du Ce nt re
d ' a n a l yse straté gi q u e, www. s t rate gi e. g o u v. f r / a rt i-
c l e. p h p 3 ? i d _ a rticle=945, qui pro cède à une sorte de
revue de détail sur la question). Ce p e n d a nt, il
co nv i e nt d'inscri re la fiscalité éco l o gique dans une
d é m a rche plus larg e. S'agi s s a nt du finance m e nt des
biens publics mondiaux, on pourra lire le dossier pré-
p a ré à l'o ccasion de la réunion, à Lo n d res en mars
2009, des pays membres du G20
www. f ra n ce. at t a c. o rg / s p i p. p h p ? a rt i c l e 9 7 3 8 .

Si l'Union européenne pri v i l é gie fe rm e m e nt les
solutions par l'é t a b l i s s e m e nt de marchés des dro i t s
d 'émission, plusieurs ra p p o rts émanant des État s -
U n i s, soulign e nt l'inté rêt de la taxe. Le ra p p o rt du
Co n gress Budget Of f i ce de fé v rier 2008 (« Po l i cy
Options for Reducing CO2 Emissions » ,
www. c b o. g ov / ft p d o c s / 8 9 x x / d o c 8 9 3 4 / 0 2 - 1 2 -
Ca rb o n . p d f) souligne que des taxes carbone sont en
m oyenne cinq fois plus efficace que le cap and tra d e.

La fiscalité dite écologique doit s'inscrire dans
un programme général de taxes globales et dans
un programme de réforme de la fiscalité générale
fondée sur la progressivité. Elles ne sauraient se
substituer aux prélèvements fiscaux et sociaux des
entreprises, car la justice sociale est une des clés de
la transition écologique. Les taxes écologiques ne
doivent pas se substituer à celles dont l'assiette
aurait une relation moins étroite avec l'écologie,
par exemple les taxes sur les tra n s a ctions de
change et autres tra n s a ctions financière s, ou
encore les impôts sur les bénéfices consolidés des
multinationales, mais dont les recettes iraient à
des réalisations de protection ou de réparation de
l'environnement. L'éventail des taxes globales est

C 'est pourquoi Attac soutient les pays du
G77, et en particulier les pays africains qui
l 'o nt claire m e nt exprimé lors des dern i è re s
n é g o c i ations à Barce l o n e, dans le re f u s
d'abandonner le cadre juridique du pro to-
cole de Kyo to qui, suite aux engagements de
Rio dans le cadre de la CC N U CC (1992), est
fondé pré c i s é m e nt sur la re co n n a i s s a n ce
des re s p o n s a b i l i tés diffé renciées ent re pays
de l'A n n e xe 1 et sur la néce s s i té d'e n g a g e-
m e nts co nt ra i gn a nts pour ces dern i e r s.
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large, comme on pourra s'en rendre compte à la
lecture du document cité ci-dessus. Il met en évi-
dence la possibilité de collecter chaque année
quelque 1 500 milliards d'e u ro s ; les pre m i è re s
sources de cette collecte ont trait à l'activité finan-
cière, à la fiscalité sur les profits des transnationa-
les et sur les pollutions diverses. En effet, il s'agit là
d'activités pas, ou peu, taxées alors même qu'elles
sont très fortement prédatrices, comme on peut le
constater dans la crise systémique qui secoue le
monde. Mettre en œuvre une simple taxe « car-
bone » nous priverait de ces possibilités.

Au niveau global, il convient d'abord d'imagi-
ner une taxation diffé re ntielle par pays. Un
Nigérien ne doit pas payer la même taxe qu'un
habitant des États-Unis, sachant que le premier
émet, en moyenne, 200 fois moins de tonnes équi-
valent CO2 que le second. Pour répondre à cette
distorsion, des processus peuvent être imaginés
pour moduler le système, dans un cadre contrôlé
par les agences des Nations unies. Ainsi, une telle
taxe pourrait être établie par pays, en fonction de
l'écart constaté entre la quantité moyenne d'émis-
sions dans ce pays et un pays « moyen » qui servi-
rait de référence. Dans l'exemple des deux pays qui
v i e n n e nt d'ê t re évo q u é s, le Niger bénéficiera i t
d'une « subvention », alors que les États-Unis se
ve rra i e nt surt a xé s. La taxe pourrait également

intégrer la dette écologique, mesurée ici par les
responsabilités différentes dans la concentration
actuelle de gaz à effet de serre dans l'atmosphère,
indépendamment des émissions présentes. Une
fois cette péréquation internationale établie, la
re d i s t ribution, au niveau des États ou gro u p e
d'États, sera orientée vers le développement de
co n s o m m ations co l l e ct i ves (notamment tra n s-
ports publics), le financement public de la transi-
tion éco l o gi q u e, une re d i s t ribution pro p o rt i o n-
nelle au niveau des revenus. Une telle fiscalité
visant à réduire les émissions de CO2 serait sociale-
ment inacceptable si elle se traduisait par une
baisse pour les revenus du bas de l'échelle.

Co n ce rn a nt la taxe carbone aux fro nt i è re s,
comme pour la taxe carbone en Fra n ce, le débat
est act u e l l e m e nt faussé. Pour qu'une taxe carb o n e
soit efficace sur l'émission mondiale des GES, elle
doit s'appliquer à l'ensemble des biens et serv i ce s,
à ceux produits et consommés sur le marché inté-
rieur comme à ceux importés pour ne pas ré d u i re
fo rte m e nt la co m p é t i t i v i té des ent re p rises nat i o n a-
les (et européennes) et favo riser la « f u i te de car-
b o n e » par la délocalisation des ent re p rises dans
les pays ne le taxant pas. Mais ce t te idée de l'ajus-
te m e nt des taxes aux fro nt i è res (b o rder tax adjust-
m e n t s) – qui se tra d u i rait par des pré l è ve m e nts à
l ' i m p o rt ation et des restitutions à l'e x p o rt at i o n
d'un mont a nt co m p a rable aux taxes carbone per-
çues sur le marché inté rieur pour les mêmes pro-
d u i t s – se heurte à l'opposition des pays déve l o p-
p e m e nt et de la quasi-unanimité des ONG qui y
vo i e nt un nouveau pro te ctionnisme des pays
d é ve l o p p é s, qui ont pourt a nt une très lourde dette
é co l o gique vis-à-vis du Sud. Ainsi pour Ma rt i n
Kh o r, Dire cteur du South Ce nt re, « Imposer des
d roits de douane supplémentaires ou des charg e s
f i n a n c i è res sur les importations sur la base de la
m a n i è re dont les produits sont produits ("pro cédés et
méthodes de pro d u ct i o n" ou PMP en jargon te c h n i-
que) est très co n t rove r s é. Cela a été re j e té à l'OMC par
les pays en développement depuis 1996 comme une
forme de pro te ctionnisme qui, disent-ils, ré d u i ra de
fa çon inéquitable les exportations des pays en déve-
loppement. Ils ajoutent aussi que cela va à l'enco n t re
des règles co m m e rciales de l'OMC » 5 4.

Lors de la présidence française de l'Union euro-
péenne, Nicolas Sarkozy a proposé d'imposer une
taxe carbone sur les importations des pays n'ayant
pas d'engagements de réduction, par « l'institution
d'un mécanisme d'inclusion des importateurs dans le
s y s tème européen d'échange de quotas d'émis-
sions » 55, en faisant remarquer que 12 % des GES
de l'UE seraient imputables aux produits importés,
même si le Conseil de l'UE ne l'a pas suivi. 

Attac est favo rable à une taxe sur la co n s o m-
m ation d'é n e rgi e, qui puisse perm e t t re de
l e ver des sources de finance m e nt public afin
de perm e t t re une re d i s t ribution des ri c h e s-
ses par l'inve s t i s s e m e nt dans des act i v i té s
qui assure nt la transition éco l o gique et éner-
g é t i q u e. C'est la source de nos critiques de la
t a xe carbone qui sera mise en place en
Fra n ce dès 2010 5 2, et les articles de
Ge n e v i è ve Azam et Jean-Ma rie Harri b e y,
m e m b res du conseil scientifique d'At t a c 5 3.

52. voir communiqué d'At t a c :
www. f ra n ce. at t a c. o rg / s p i p. p h p ? a rt i c l e 1 0 2 8 7
53. J.M. Harri b e y, « La taxe carbone déva l o risée », L i g n e s
d ’At t a c, n° 78, octo b re 2009, ht t p : / / h a rri b e y. u -
b o rd e a u x 4 . f r / t rava u x / s o u te n a b i l i te / t a xe-c a rb o n e. p d f,
ht t p : / / www. f ra n ce. at t a c. o rg / s p i p. p h p ? a rt i c l e 1 0 3 4 5
5 4 . Ma rtin Kh o r, The Rise of « C l i m a te Pro te ct i o n i s m »,
www. tw n s i d e. o rg. s g / t i t l e 2 / c l i m ate / b a n g k o k. b ri e f i n g s 0 2 . ht m
55. Centre d'analyse stratégique, Régulation climatique glo-
bale : quels mécanismes d’inclusion des importateurs de car-
bone en Europe ?, juin 2008,
www. s t rate gi e. g o u v. f r / I M G / p d f / N o te Ve i l l e 1 0 4 . p d f ; vo i r
aussi www. e u ra ct i v. f r / e n e rgi e / a rt i c l e / t a xe-c a rb o n e-d e fe n-
d u e- f ra n ce-co e u r-v i ve s -co nt rove r s e s - i nte rn at i o n a l e s - 0 0 6 4 3
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Mais, pour que des taxes carbone à l'importa-
tion soient équitables et finalement bénéfiques
aux pays en développement comme à l'environne-
ment mondial, un certain nombre de conditions
s'imposent :

1 ) Pour que les import ations ne soient pas
pénalisées par rapport aux productions nationales,
il faut prendre en compte l'ensemble des subven-
tions internes accordées aux entreprises astreintes
aux engagements de ré d u ction puisqu'e l l e s
accroissent la compétitivité des produits natio-
naux et ont un effet de substitution à l'importation
comme de subve ntion à l'e x p o rt ation. Joseph
Stiglitz souligne que le refus des EU de réduire
leurs émissions de CO2 correspond à des subven-
tions massives à leurs entreprises qui n'ont pas
internalisé le coût des dommages à l'environne-
ment mondial 56.

2) Par contre si les entreprises nationales des
pays importateurs reçoivent des droits d'émissions
gratuits qu'au surplus elles peuvent revendre avec
profit ou si certaines ne sont pas astreintes à des
réductions d'émissions – comme par exemple les
exploitations agricoles –, on doit accorder aussi
des droits d'émission gratuits aux importateurs ou,
ce qui revient au même, ne pas leur imposer de
taxes carbone 57 et, plus généralement, ne leur
imposer des taxes-carbone qu'en proportion des
droits d'émissions que les entreprises nationales
auront dû payer. Et de même il n'y a pas lieu de ris-
tourner des droits à l'exportation aux entreprises
nationales n'ayant pas eu à payer de droits d'émis-
sion ou à verser des taxes-carbone nationales.

3) Une redistribution progressive devrait s'ap-
pliquer aux taxes perçues à l'importation, en les
ristournant aux PED en fonction de leur niveau de
développement afin de financer leurs program-
mes d'atténuation et d'adaptation au changement

climatique pour rendre leurs entreprises plus com-
pétitives. Cette préoccupation est soulignée par le
Centre d'analyse stratégique du Gouvernement
français qui écrit en juin 2008 : « De tels mécanis-
mes d'ajustement aux frontières ne sauraient être
considérés comme une solution globale au problème
d'action collective posé par la régulation climatique
si leur institution ne s'accompagne pas de celle d'un
mécanisme redistributif répondant aux exigences de
« compensation » du Protocole. Taxer les importa-
tions intensives en CO2 des pays les plus pauvres ou
des émergents qui « héritent » d'un climat dégradé,
sans leur donner les moyens (financiers et technolo-
giques) de se mettre aux normes, n'est politiquement
pas acceptable. Cet enjeu de la « compensation »
dépasse très largement celui de la compatibilité de la
taxe au regard des règles de l'Organisation mondiale
du commerce (OMC). L'exigence de compensation
implique que les pro d u cteurs historiques de GES
assument prioritairement les coûts des dommages
causés et ceux de la prévention des risques. Les PED le
revendiquent au titre de l'équité et non d'un ambigu
« droit au développement », synonyme de droit de
tirage sur l'environnement, comme si n'existait qu'un
modèle de développement, fordiste, et qu'un mode
de cro i s s a n ce, écologiquement inte m p é ra n t .
Néanmoins une taxe exté r i e u re carbone pourra i t
apporter la solution au problème redistributif qu'elle
soulève, à la condition que le produit de cette taxe
soit alloué au financement de la mise aux normes des
PED, en étant par exemple affecté au Fonds d'adap-
tation du Protocole de Kyoto. Ce Fonds n'est pour
l'heure abondé que par une taxe sur les certificats de
réduction des émissions générés par le mécanisme de
développement propre » 58.

Ce t te solution est également partagée par
d'autres spécialistes. Pour Mehdi Abbas, « Il serait
e nvisageable d'af f e cter les re ve nus nets tirés des
droits compensateurs aux frontières de l'Europe au
Fonds d'adaptation du protocole de Kyoto. Le prin-
cipe de « responsabilité commune mais différenciée »
confère aux PED un statut particulier qui complique
l'usage d'instruments de politique commerciale les
concernant. A cela s'ajoute les dispositions de l'article
XXXVII.1.c [du GATT] interdisant « d'instituer de nou-
velles mesures fiscales » à leur encontre. C'est pour-
quoi des dispositifs compensateurs sont nécessaires.
Ils permettent, par ailleurs, d'afficher que l'objectif
premier n'est pas de discriminer les pays mais de sou-
tenir la lutte contre le changement climatique » 59.

56. Ro b e rt Hows e, Subsidies to address climate change: Le g a l
i s s u e s, IISD, August 2009,
www. i i s d. o rg / p d f / . . . / b a l i _ 2 _ co p e n h a g e n _ s u b s i d i e s _ l e g a l.pdf 
5 7 . ht t p : / / c l i m ate p ro gre s s. o rg / 2 0 0 9 / 0 7 / 0 6 / kr u gm a n -vs -
o b a m a -o n - b o rd e r- a d j u s t m e nt s - to- t h e-wa x m a n - m a rk e y-
climate-bill/
58. Centre d'analyse stratégique, Régulation climatique glo-
bale : quels mécanismes d’inclusion des importateurs de car-
bone en Europe ?, juin 2008,
www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/NoteVeille104.pdf
59. Mehdi Abbas, L’Europe face aux changements climati-
ques : quelle gouvernance pour l’après-Kyoto ?, Laboratoire
d’économie de la production et de l’intégration internatio-
nale (LEPII), Grenoble Université, CNRS, mars 2009,
ht t p : / / we b u 2 . u p m f -gre n o b l e. f r / L E P I I / s p i p / s p i p. p h p ? a rt i-
cle644.
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Pour Attac, compte tenu des négociations en cours, une taxe extérieure carbone ne répon-
drait pas actuellement à ces exigences minimales. En effet, les réticences fortes, voire les oppo-
sitions, d'une partie des pays de l'Annexe 1 à reconnaître leur responsabilité particulière et à
souscrire à des engagements contraignants dans le cadre du protocole de Kyoto, conduisent à
voir dans son éventuelle institution, un mécanisme de protection des pays industrialisés et la
non-reconnaissance de leur part majeure dans le changement climatique. Une telle taxe, décré-
tée de manière essentiellement unilatérale, irait à l'encontre des engagements multilatéraux
nécessaires et urgents, au moment où nombre de pays de l'Annexe 1 cherchent à se libérer de
ce cadre multilatéral.

Pour être efficace écologiquement et juste socialement, elle devrait être instituée de manière
coopérative, une fois actés les engagements clairs des pays industrialisés, en matière de réduc-
tion et de financements publics. Dans le cas contraire, elle ne serait qu'une mesure de protec-
tion adoptée pour protéger les entreprises soumises au marché du carbone, et une mesure de
substitution à des engagements vers des activités peu émettrices.

En matière climatique, comme dans tous les autres domaines, la fiscalité ne peut être qu'un
instrument parmi d'autres. Elle doit s'inscrire dans un cadre de droit fermement établi et sanc-
tionné s'il n'est pas respecté.
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ADPIC : Aspects des droits de propriété intellec-
tuelle qui touchent au commerce - Nom généri-
que donné à l'accord multilatéral conclu à l'OMC
quant à la protection de la propriété intellectuelle
(Trade-related aspects of intellectual property
rights - TRIPS, en anglais)

AMI : Accord multilatéral sur l'investissement

ANMA : Accès aux marchés non agricoles (Non
agricultural Market access - NAMA)

APD : Aide publique au développement

BPM : Biens publics mondiaux

CCNUCC : Convention-cadre des Nations unies sur
les changements climatiques (UNFCCC en anglais)

CdP : Conférence des Parties à la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements cli-
matiques (COP)

CER : Certified Emission Reductions, crédits car-
bone délivrés dans le cadre du mécanisme de
développement propre (MDP)

CF : Carbon Fund : Fonds spéculatif consacré au
marché du carbone

ETS : Marché européen des droits d'émission de
carbone (Emissions Trading System)

EUA : Droits d'émission de carbone au sein de
l'Union européenne (European Union Allowances)

FAO : Organisation (des Nations unies) pour l'ali-
mentation et l'agriculture (Food and Agriculture
Organization)

FCPF : Fonds de partenariat pour le carbone
forestier

FEM : Fonds pour l'environnement mondial

FIC : Fonds d'investissement pour le climat

FMI : Fonds monétaire international

FOEI : Les Amis de la Terre International (Friends
of the Earth International)

FPC : Fonds prototype pour le carbone

FPMA : Fonds pour les pays les moins avancés

FSCC : Fonds spécial pour le changement climati-
que

FTP : Fonds pour les technologies propres

G20 : Groupe des Vingt (les Huit + Afrique du Sud,
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Brésil,
Chine, Corée du Sud, Inde, Indonésie, Mexique,
Turquie, Union européenne)

G77-Chine : Groupe de 129 pays en développe-
ment plus la Chine

G8 : Groupe des Huit (Allemagne, Canada, États-
Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni, Russie)

GES : Gaz à effet de serre

GFP : Gestion forestière participative

GIEC : Groupe d'experts intergouvernemental sur
l'évolution du climat (IPCC)

IETA : International Emissions Trading Association
(Association internationale du marché des émis-
sions)

IIPFCC : Forum international des peuples indigè-
nes sur le changement climatique (International
Indigenous Peoples Forum on Climate Change)

LULUCF : Utilisation des terres, changement dans
l'utilisation des terres et exploitaton des forêts
(Land use, Land use change and forestry). 

MDP : Mécanisme de développement propre
(CDM)

MOC : Mise en œuvre conjointe (également MAC,
mécanisme d'application conjointe)

MPEN : Marché de permis d'émission négociables

NAMA : Plan d'action national pour l'atténuation
(Nationally appropriated mitigation Actions). Ils
concernent les pays non membres de l'annexe 1
du Protocole de Kyoto, et constituent le cadre
pour l'utilisation de l'aide internationale  

OCDE : Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques 

Abréviations et sigles utilisés dans le dossier
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OGM : Organisme génétiquement modifié 

OMC : Organisation mondiale du commerce

ONG : Organisation non gouvernementale 

ONU : Organisation des Nations unies 

ORD : Organe de règlement des différends (juri-
diction de l'OMC arbitrant les conflits entre États
relatifs au droit commercial) 

PED : Pays en développement

PIB : Produit intérieur brut 

PMA : Pays les moins avancés 

PNUD : Programme des Nations unies pour le
développement (en anglais, UNEP) 

PNUE : Programme des Nations unies pour l'envi-
ronnement

REACH : Enregistrement, évaluation et autorisa-
tion des substances chimiques (Registration, eva-
luation, authorization of Chemicals) - Directive
communautaire réglementant l'usage des pro-
duits chimiques dans les pays de l'UE 

REDD : Programme des Nations unies de réduc-
tion des émissions dues à la déforestation et à la
dégradation des forêts (Reduced Emissions from
Deforestation and Degradation) 

UE : Union européenne 

UN-REDD : Voir REDD 

UQA : Unités de quantité attribuée (en anglais
AAU, Assigned Amount Units) 

URCE : Unités de réduction certifiée des émissions
(CER) 

URE : Unité de réduction des émissions 

WBCSD : Sommet mondial des affaires pour le
développement durable (World Business Council
for Sustainable Development) 

WBSCC : Sommet mondial des affaires sur le
changement climatique (World Business Summit
on Climate Change) 


